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Programme du mercredi 26 mars 2025 

Entretiens organisés par la section sociale et la section des études, de la prospective et de la coopération 
du Conseil d’État. 
 
9h30 – 9h50 : ouverture par Didier-Roland Tabuteau, vice-président du Conseil d’État 
 
9h50 – 11h05 : table ronde n° 1 « La sécurité sociale et le Conseil d’État » 
 
Animatrice : Isabelle Vacarie, professeure émérite de l’université de Paris Nanterre  
Intervenants : 
 

• Pierre Laroque : de la direction de la sécurité sociale à la section sociale, en intégrant l’apport de Georges 

Cahen-Salvador 

Michel Laroque, inspecteur général des affaires sociales honoraire, membre du comité d'histoire de la 

sécurité sociale, vice-président de la Fondation CEDIAS-Musée social. 

Nicole Questiaux, présidente de section honoraire du Conseil d’État. 

 

• La réforme de l'assurance-maladie et la révision constitutionnelle de 1996 

Alain Juppé, membre du Conseil constitutionnel – ancien Premier ministre. 

 

• La sécurité sociale vue de la section sociale du Conseil d’État 

Francis Lamy, président de la section sociale du Conseil d’État. 

 

 

11h05 – 12h20 : table ronde n° 2 – La sécurité sociale et les partenaires sociaux 
 
Animateur : Jean-Denis Combrexelle, président de section honoraire du Conseil d’État 
Intervenants : 
 

• De la caisse nationale de sécurité sociale aux cinq branches actuelles de la sécurité sociale 
Dominique Libault, président du Haut-conseil au financement de la protection sociale, directeur de 
l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S). 

 

• Élections et désignation des représentants dans les caisses de la sécurité sociale 
Jocelyne Cabanal, secrétaire nationale CFDT. 
Diane Milleron-Deperrois, directrice générale Axa Santé & Collectives, membre du comité exécutif du 
Medef et co-présidente de la « commission de la réforme de la protection sociale ». 

 

• Le Conseil économique, social et environnemental et la sécurité sociale 
Thierry Beaudet, président du Conseil économique, social et environnemental 

 
 
12h20 : conclusion par Jean-Denis Combrexelle  
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Présentation des Entretiens 

Cette matinée est organisée dans le cadre des Entretiens du Conseil d’État, édition « social ». 

C’est la 1re séquence d’un cycle d’Entretiens en droit social sur les 80 ans de la sécurité sociale, qui en 
comportera trois durant l’année 2025 :  

- séquence 1/3 le mercredi 26 mars de 9h30 à 12h30 ; 

- séquence 2/3 le mercredi 21 mai de 18h à 20h ;  

- séquence 3/3 le mardi 7 octobre de 18h à 20h. 

 

À l’occasion du quatre-vingtième anniversaire de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale, la quatorzième édition des Entretiens du Conseil d’État en droit social est 
consacrée à l’étude de plusieurs des principales questions qui ont marqué la sécurité sociale depuis sa création, 
à travers les étapes les plus importantes de son histoire. Elle permettra de revenir, sous l’angle de la sécurité 
sociale et ses évolutions, sur plusieurs thématiques abordées au cours des précédents Entretiens, en particulier 
la place des partenaires sociaux et les modalités de financement. 
 
 
L’ordonnance du 4 octobre 1945, complétée par plusieurs ordonnances et décrets au cours des mois suivants, a 
engagé la mise en œuvre d’une des mesures du programme du Conseil national de la Résistance : « Un plan 
complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils 
sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de 
l’État ». Si le projet d’une organisation unique n’a pu alors pleinement aboutir, ce dont les ordonnances du 21 
août 1967 ont tiré pleinement les conséquences en créant une caisse distincte par risque, cette réforme a 
marqué le début d’une transformation profonde de la société française, tant au regard des garanties accordées 
aux assurés sociaux que s’agissant de l’association des parties intéressées à son fonctionnement. La révision 
constitutionnelle du 22 février 1996, en instaurant un débat annuel sur la loi de financement de la sécurité 
sociale, a consacré ensuite la prégnance des enjeux financiers dans les évolutions de l’institution. 
 
 
Alors que cette ordonnance a été l’un des premiers textes examinés par le Conseil d’État dans le cadre des 
fonctions consultatives définies par l’ordonnance du 31 juillet 1945 portant sur le Conseil d’État, l’édition 2025 
des Entretiens en droit social va permettre de revenir, lors des deux tables-rondes organisées le 26 mars, sur les 
liens entre les deux institutions, ainsi que sur l’une des principales questions qui ont marqué l’institution depuis 
sa création : la place des partenaires sociaux dans l’organisation et le fonctionnement de la sécurité sociale. 
 
 
Les séquences suivantes, des 21 mai et 7 octobre 2025, permettront de poursuivre l’examen de ces grandes 
questions en traitant, successivement, du financement de la sécurité sociale et de la sécurité sociale et les juges. 
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Séance d’ouverture 

Didier-Roland Tabuteau 

Vice-président du Conseil d’État 

Didier-Roland Tabuteau obtient son diplôme de l’École polytechnique en 1981. Ancien élève 
de l’ENA, il est issu de la promotion « Louise Michel » (1984) et choisit, à la sortie de l’école, 
d’intégrer le Conseil d’État. 
Au sein de l’institution, il travaille tout d’abord à la section du contentieux (1984 – 1988) et 
à la section de l’intérieur (1987 – 1988). En 1988, il quitte pour la première fois l’institution 
afin de devenir directeur adjoint du cabinet du ministre de la solidarité, de la santé et de la 
protection sociale, avant de revenir au Conseil d’État comme rapporteur public à la section 
du contentieux et membre de la section sociale (1991 – 1992). 

 
Poursuivant une nouvelle fois sa carrière en dehors de l’institution, il devient directeur du cabinet du ministre de la 
santé et de l’action humanitaire en 1992 pour une durée d’un an, avant d’être nommé directeur général de l’Agence 
du médicament jusqu’en 1997. Il occupe par la suite et pendant trois ans le poste de directeur adjoint du cabinet de 
la ministre de l’emploi et de la solidarité. 
 
En 2000, il est conseiller de la ministre de l’emploi et de la solidarité, chargé de la préparation de la loi sur le droit 
des malades avant de devenir directeur du cabinet du ministre délégué à la santé (2001-2002). 
En 2003, il est nommé directeur général de la fondation « Caisses d’épargne pour la solidarité ». En parallèle, il 
obtient, en 2007, son doctorat en droit puis une habilitation à diriger des recherches. Il enseigne alors à l’Institut 
d’études politiques de Paris où il est responsable de la chaire santé. Il est également co-directeur de l’institut droit 
et santé de l’université Paris Descartes (INSERM UMRS 114J). 
 
Il réintègre le Conseil d’État en 2011, d’abord à la section du contentieux puis à la section sociale. En 2017, il est 
nommé président adjoint de la section sociale, puis président de la section sociale l’année suivante. 
Il est nommé vice-président du Conseil d’État le 5 janvier 2022. 
 

*** 

 

Table ronde 1 : La sécurité sociale et le Conseil d’État 
 

Éléments de problématique 

Cette table-ronde conduira à s’interroger sur les liens entre la sécurité sociale et le Conseil d’État, que ce soit à 
travers ses membres ou l’exercice de ses fonctions consultatives. Quels ont été l’influence et l’apport des 
membres du Conseil d’État dans la conception du projet de sécurité sociale et de ses évolutions, ainsi que dans 
sa mise en œuvre ? Comment le Conseil d’État a-t-il, dans sa fonction consultative, appréhendé les enjeux de la 
sécurité sociale ? La révision constitutionnelle du 22 février 1996 créant les lois de financement de la sécurité 
sociale a-t-elle modifié ce rôle ? 

 

Animatrice 

Isabelle Vacarie 
  

Professeure émérite de l’université Paris Nanterre 
 
Isabelle Vacarie est professeure émérite de l’université Paris Nanterre, membre de l’Institut de 
recherche juridique sur l’entreprise et les relations professionnelles (IRERP) de cette université. 
 
Ses travaux portent sur les transformations contemporaines de la législation sociale (travail, santé et 
protection sociale). 
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Intervenants 

Alain Juppé  
 

Membre du Conseil constitutionnel – ancien Premier ministre  
 
Après des études à l’École normale supérieure et à l’École nationale d’administration, Alain Juppé a 
commencé sa carrière professionnelle à l’inspection générale des finances, puis à la direction 
générale des finances et des affaires économiques de la Ville de Paris. 
 
Son engagement politique date de son entrée au cabinet du Premier ministre Jacques Chirac en 1976. 
Élu du XVIIIe arrondissement de Paris entre 1983 et 1995, il a ensuite rejoint la ville de Bordeaux dont 
il a été le maire de 1995 à 2019 (avec une interruption de 2004 à 2006). 
 
Député de Paris, puis de la Gironde, il a également présidé le RPR, puis l’UMP et exercé des 

responsabilités gouvernementales notamment en tant que ministre des affaires étrangères (1993-1995 et 2011-2012) et 
Premier ministre (1995-1997). 
 
Il est membre du Conseil constitutionnel depuis le 12 mars 2019. 

 
 

Francis Lamy 

Président de la section sociale du Conseil d’État 

 
Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris, Francis Lamy est un ancien élève de l’ENA (1985, 
promotion « Fernand Braudel »). Il débute sa carrière en tant qu'auditeur au Conseil d’État (1987), 
puis maître des requêtes (1990). Conseiller technique au cabinet du Premier ministre Edouard 
Balladur (1993-1995), il est nommé conseiller juridique du Conseil supérieur de l'audiovisuel (1995-
1998) puis médiateur du cinéma (1996-2006). Il est commissaire du Gouvernement devant les 
formations contentieuses du Conseil d’État de 1990 à 1993 puis de 1996 à 2002. 
 
Nommé conseiller d’Etat en 2005, préfet de la Haute-Saône en 2006, préfet des Alpes-Maritimes en 

2008, puis préfet de la région Auvergne et du Puy-de-Dôme en 2011. De retour au Conseil d’État en 2012, il préside la 
Commission nationale des sanctions (2013-2023) et le Haut comité d’évaluation de la condition militaire de 2018 à 2022, 
ainsi que la commission de contrôle du référendum sur l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie en 2018, 2020 et 2021. 
Président adjoint de la section de l'intérieur du Conseil d’État de 2016 à 2023, il est nommé président de la section sociale 
en août 2023. 
 
 

Michel Laroque 
 

Inspecteur général des affaires sociales honoraire, membre du Comité 
d'histoire de la Sécurité sociale, vice-président de la Fondation CEDIAS-Musée 
social. 
 
Michel Laroque est inspecteur général des affaires sociales honoraire, membre du Comité 
d’histoire de la sécurité sociale et vice-président de la Fondation Cedias-Musée social. 
 
Il est diplômé de Sciences Po Paris, docteur d’État en droit public et ancien élève de l’École 
nationale d’administration. À la sortie de cette dernière, il a intégré l’inspection générale des 

affaires sociales (IGAS) en 1974 jusqu’à sa retraite en 2013, effectuant deux ans de mobilité à l’inspection générale des 
finances (1978-1980), un an au cabinet de Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale (1980-1981), douze 
ans à la direction de la sécurité sociale (1982-1993) comme sous-directeur de la famille, des accidents du travail, du 
handicap et de la mutualité, puis comme chef de service, adjoint au directeur.  
 
Il a par ailleurs enseigné à Sciences Po Paris et dans les universités de Paris II et Paris I Panthéon-Sorbonne, tout en publiant 
de nombreux articles et plusieurs ouvrages : Politiques sociales dans la France contemporaine, (édition STH, 1984, 1986, 
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1990); Guide de la protection sociale, (Dunod, 2001), et, pour le comité d’histoire de la sécurité sociale (CHSS), a dirigé : 
Contribution à l’histoire financière de la sécurité sociale, La Documentation française (1999), et Histoire par les textes de la 
Sécurité sociale (Tome V, 1981-2005) puis La Documentation française (2005). 
 
Michel Laroque a aussi préfacé et structuré Les Grands Problèmes sociaux, Cours de Pierre Laroque, La Documentation 
française (2018), ainsi que La Sécurité sociale de Pierre Laroque, sélection d’articles, conférences et écrits (1932-1996), La 
Documentation française (2020). 
 
Membre du comité de rédaction de la revue Vie sociale, il y a contribué et dirigé notamment les numéros°10 : 70ème 
anniversaire de la sécurité sociale, la sécurité sociale face à ses défis (2015) et le numéro 41-42 : L’enchevêtrement des 
administrations sociales, simplification ou coopération ? (2023). 
 

 

Nicole Questiaux 
 

Présidente de section honoraire du Conseil d’État 
 
Nicole Questiaux est présidente de section honoraire au Conseil d’État.  
 
Nommée au Conseil d’État en 1955, elle y a fait toute sa carrière. D’abord au contentieux, où 
elle a été rapporteure publique et présidente de sous-section. De 1988 à 1995, elle est 
présidente de la section des travaux publics du Conseil d’État.  
 
Toutefois, de mai 1981 à juin 1982, elle a exercé des responsabilités politiques comme ministre 
de la Solidarité nationale dans le premier gouvernement Mitterrand. 

 
Parallèlement à ces activités, elle s’est consacrée à l’action pour les droits de l’homme, notamment aux Nations unies pour 
seconder le président Cassin. Elle a siégé à la Commission nationale consultative des droits de l’homme et au Comité 
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé pendant de nombreuses années. 

 
*** 

 

Table ronde 2 : la sécurité sociale et les partenaires sociaux  
 

Éléments de problématique 

Cette table-ronde s’intéressera à la place des partenaires sociaux dans l’organisation et le fonctionnement de la 
sécurité sociale. Comment la place des partenaires sociaux a-t-elle été conçue lors de la création de la sécurité 
sociale ? Comment a-t-elle évolué, notamment après la création de caisses distinctes pour chaque branche ? 
Quelles incidences a eu le passage de l’élection de représentants des employeurs et des salariés à la désignation 
par les partenaires sociaux ? Comment le Conseil économique, social et environnemental envisage-t-il les 
questions liées à la sécurité sociale dans l’exercice de ses missions ? 
 

Animateur 

Jean-Denis Combrexelle 

Président de section honoraire du Conseil d’État 

De 2001 à 2014, Jean-Denis Combrexelle a exercé les fonctions de directeur général du travail au 
ministère du Travail et de l'Emploi. C'est à ce titre que, en 2008, il dirige la recodification du droit 
du travail et pilote la mise en œuvre de la réforme de la représentativité syndicale de 2008.  
 
Il rédige un rapport sur la réforme de la représentativité patronale, dont les principes seront repris 
dans la loi du 5 mars 2014.  
 
Il contribue au sein du ministère du travail à une « politique du travail » qui vise à renforcer le rôle 
de la négociation collective et la place de la santé au travail.  
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Alors président de la section sociale du Conseil d’État, il élabore en 2015 le rapport « La négociation collective, le travail et 
l’emploi ». Ce rapport propose de rééquilibrer les rôles respectifs de la loi et de la négociation collective en donnant une 
plus large place à cette dernière et plus particulièrement à l'accord d'entreprise.  
C'est ce rapport qui inspire notamment la loi travail du 8 août 2016 et les ordonnances prises ensuite modifiant le code du 
travail. En 2018, il est nommé président de la section du contentieux du Conseil d'État.  
 
En janvier 2021, à la fin de son mandat, il préside le comité chargé de proposer au gouvernement une nouvelle composition 
du Conseil économique social et environnemental à la suite de la réforme née de la loi du 15 janvier 2021.  
 
De mai 2022 à janvier 2024, il occupe successivement les fonctions de directeur de cabinet du Garde des Sceaux puis de la 
Première ministre, Élisabeth Borne. 
 

 

Intervenants 

Dominique Libault  

Président du Haut-conseil au financement de la protection sociale, directeur de 
l’École nationale supérieur de sécurité sociale (EN3S)  

Directeur de l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) depuis 2012, et président du 

Haut conseil du financement de la protection sociale depuis 2018, il a été directeur de la sécurité 

sociale de 2002 à 2012, conseiller d’État à compter du 1er janvier 2012.  

Ancien élève de l’ENA, diplômé de l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris et titulaire d’une licence 

en droit, il a occupé, à partir de 1993, la fonction de conseiller technique au cabinet de Simone Veil, 

ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville.  

Dominique Libault a exercé une grande partie de sa carrière au sein de la direction de la sécurité sociale. 

En 2019, il remet au Premier ministre un rapport, « Grand âge et autonomie », issu d’une large concertation.  
En 2022, il remet un rapport « pour un service public territorial de l’autonomie », qui se traduit par une préfiguration en 
2024 puis une généralisation en 2025, dont il assure le suivi à la tête d’un comité de pilotage. 
 
 
 

Jocelyne Cabanal 

Secrétaire nationale CFDT 

Jocelyne Cabanal est Secrétaire nationale de la CFDT depuis juin 2014. 
Depuis 2022, elle est également trésorière confédérale. Elle est notamment chargée, au sein de la 
commission exécutive, de la politique de financement de la protection sociale. 
 
Elle représente à ce titre la CFDT dans plusieurs instances comme notamment le HCAAM et le HCFiPS. 
De formation initiale, elle est ingénieure spécialisée en transferts de technologie.  
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Diane Milleron-Deperrois 

Directrice générale Axa Santé & Collectives, membre du comité exécutif du Medef 
et co-présidente de la « commission de la réforme de la protection sociale » 

Diane Milleron-Deperrois a commencé sa carrière chez Groupama sur des sujets techniques, 
marketing et informatiques. Elle poursuit chez Allianz en tant que Directrice sur le courtage où elle 
transforme le modèle opérationnel et améliore la rentabilité. 
Elle arrive chez AXA France en 2006 en tant que directrice commerciale puis dirige le Wealth 
Management en 2010. Elle y développe la proposition de valeur clients autour de l’assurance vie, la 
banque, les offres de gestion financière, la défiscalisation et l’immobilier.  
 

En juin 2015, elle est nommée directrice générale de la région AXA Sud-Est et Outre-Mer, l’une des 5 régions d’AXA France.  
En novembre 2017, elle devient DRH et membre du Comex AXA France. Elle transforme l’expérience collaborateur au 
travers de la digitalisation des services et de l’expertise de la RH de proximité. Elle renforce la marque employeur en interne 
et à l’externe notamment durant la période de crise sanitaire en termes de recrutement. 
 
Le 1er septembre 2021, elle est nommée directrice générale d’Axa Santé & Collectives. 
 
Depuis janvier 2020, Diane Milleron-Deperrois est également co-présidente de la commission de la réforme de la protection 
sociale au Medef. Elle a mené en tant que chef de file, la négociation de l’ANI Santé au travail. Elle porte différents mandats 
dont celui de présidente du bureau commun d’assurances collectives. 
 
 

Thierry Beaudet 

Président du Conseil économique, social et environnemental 

Thierry Beaudet a été élu président du Conseil économique social et environnemental en mai 2021.  
Instituteur de formation, d’abord militant associatif, il a présidé ensuite la MGEN de 2009 à 2017. 
Président de la fédération nationale de la mutualité française de 2016 à 2021, il a fondé et présidé le 
Groupe VYV de 2017 à 2021. 
 
À la tête du CESE, il a fait de la question de l’approfondissement de la démocratique un axe fort de 
sa mandature.  
En 2023 il publie « Repoussons les frontières de la démocratie » aux éditions de l’Aube. 
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Documentation juridique 
 

I.- NORMES GENERALES APPLICABLES 
 

1.1. Constitution 
 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
(…) 10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence. (…) 
 
Article 34 
La loi détermine les principes fondamentaux : (…) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte 
tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique. 
 
Article 47-1 
Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique. 
Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt d'un projet, 
le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions 
prévues à l'article 45. 
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en 
œuvre par ordonnance. 
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session et, pour chaque assemblée, 
au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de l'article 28. 
 

1.2. Code de la sécurité sociale 
 
Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base (Articles L111-1 à L184-1) 

Titre I : Généralités (Articles L111-1 à L115-9) 
 
Chapitre 1er : Organisation de la sécurité sociale (Articles L111-1 à L111-2-3) 

Article L111-1 
La sécurité sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale. 
Elle assure, pour toute personne travaillant ou résidant en France de façon stable et régulière, la couverture des charges 
de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille et d'autonomie. 
Elle garantit les travailleurs contre les risques de toute natures susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus. Cette 
garantie s'exerce par l'affiliation des intéressés à un ou plusieurs régimes obligatoires. 
Elle assure la prise en charge des frais de santé, du soutien à l'autonomie, le service des prestations d'assurance sociale, 
notamment des allocations vieillesse, le service des prestations d'accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi 
que le service des prestations familiales dans le cadre du présent code, sous réserve des stipulations des conventions 
internationales et des dispositions des règlements européens. 
 
Article L111-2 
Des lois pourront étendre le champ d'application de l'organisation de la sécurité sociale à des catégories nouvelles de 
bénéficiaires et à des risques ou prestations non prévus par le présent code, qui est applicable en France métropolitaine et, 
sous les réserves qu'il prévoit, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin. 
Restent soumises au régime résultant de leur statut actuel les professions agricoles et forestières. 
 
Article L111-2-1 
I.-La Nation affirme son attachement au caractère universel, obligatoire et solidaire de la prise en charge des frais de santé 
assurée par la sécurité sociale. 
La protection contre le risque et les conséquences de la maladie est assurée à chacun, indépendamment de son âge et de 
son état de santé. Chacun contribue, en fonction de ses ressources, au financement de cette protection. 
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L'Etat, qui définit les objectifs de la politique de santé publique, garantit l'accès effectif des assurés aux soins sur l'ensemble 
du territoire. 
En partenariat avec les organisations représentatives des professionnels de santé et les associations agréées en application 
de l'article L. 1114-1 du code de la santé publique, les organismes gestionnaires des régimes d'assurance maladie 
concourent, dans les conditions prévues à l'article L. 1411-2 du même code, à la mise en œuvre de la politique nationale de 
santé définie par l'Etat. 
Chacun contribue, pour sa part, au bon usage des ressources consacrées par la Nation à l'assurance maladie. 
II.-La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations. 
Le système de retraite par répartition assure aux retraités le versement de pensions en rapport avec les revenus qu'ils ont 
tirés de leur activité. 
Les assurés bénéficient d'un traitement équitable au regard de la durée de la retraite comme du montant de leur pension, 
quels que soient leur sexe, leurs activités et parcours professionnels passés, leur espérance de vie en bonne santé, les 
régimes dont ils relèvent et la génération à laquelle ils appartiennent. 
La Nation assigne également au système de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les générations et au sein 
de chaque génération, notamment par l'égalité entre les femmes et les hommes, par la prise en compte des périodes 
éventuelles de privation involontaire d'emploi, totale ou partielle, et par la garantie d'un niveau de vie satisfaisant pour 
tous les retraités. Elle se fixe pour objectifs, à l'horizon 2050, la suppression de l'écart entre le montant des pensions perçues 
par les femmes et celui des pensions perçues par les hommes et, à l'horizon 2037, sa réduction de moitié par rapport à 
l'écart constaté en 2023. 
La pérennité financière du système de retraite par répartition est assurée par des contributions réparties équitablement 
entre les générations et, au sein de chaque génération, entre les différents niveaux de revenus et entre les revenus tirés du 
travail et du capital. Elle suppose de rechercher le plein emploi. 
III. - La Nation affirme son attachement au caractère universel et solidaire de la prise en charge du soutien à l'autonomie, 
assurée par la sécurité sociale. 
La prise en charge contre le risque de perte d'autonomie et la nécessité d'un soutien à l'autonomie sont assurées à chacun, 
indépendamment de son âge et de son état de santé. 
 
Article L111-2-2 
Sous réserve des traités et accords internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés et des règlements européens, sont 
affiliées à un régime obligatoire de sécurité sociale dans le cadre du présent code, quel que soit leur lieu de résidence, 
toutes les personnes : 
1° Qui exercent sur le territoire français : 
a) Une activité pour le compte d'un ou de plusieurs employeurs, ayant ou non un établissement en France ; 
b) Une activité professionnelle non salariée ; 
2° Qui exercent une activité professionnelle à l'étranger et sont soumises à la législation française de sécurité sociale en 
application des règlements européens ou des conventions internationales. 
 
Article L111-2-3 
Un décret en Conseil d’État précise, sans préjudice des règles particulières applicables au service des prestations ou des 
allocations, les conditions d'appréciation de la stabilité de la résidence et de la régularité du séjour mentionnées à l'article 
L. 111-1. 
 

Chapitre 1 bis : Lois de financement de la sécurité sociale (Articles LO111-3 à LO111-10-2) 
Section 1 : Contenu des lois de financement de la sécurité sociale (Articles LO111-3 à LO111-3-
18) 

 
Article LO111-3 
Ont le caractère de loi de financement de la sécurité sociale : 
1° La loi de financement de la sécurité sociale de l'année ; 
2° La loi de financement rectificative de la sécurité sociale ; 
3° La loi d'approbation des comptes de la sécurité sociale. 
 
Article LO111-3-1 
La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend un article liminaire et trois parties : 
1° Une première partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ; 
2° Une deuxième partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ; 
3° Une troisième partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 
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Sous-section 1 : Loi de financement de la sécurité sociale de l'année (Articles LO111-3-2 
à LO111-3-8) 

Paragraphe 1 : Dispositions obligatoires (Articles LO111-3-2 à LO111-3-5) 
 
Article LO111-3-2 
Dans son article liminaire, la loi de financement de l'année présente, pour l'exercice en cours et pour l'année à venir, l'état 
des prévisions de dépenses, de recettes et de solde des administrations  
 
Article LO111-3-3 
Dans sa partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la loi de financement de l'année : 
1° Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que 
ceux des organismes concourant au financement de ces régimes ; 
2° Rectifie les objectifs de dépenses, par branche, de ces régimes et l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de 
l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que leurs sous-objectifs approuvés dans la précédente loi de financement 
de la sécurité sociale ; 
3° Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et des 
organismes concourant à leur financement et les prévisions de recettes affectées aux fins de mise en réserve à leur profit. 
 
Article LO111-3-4 
Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, la loi de 
financement de l'année : 
1° Approuve le rapport prévu à l'article LO 111-4 ; 
2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale, compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible. Cet équilibre est 
défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances. A cette fin, la loi de financement de l'année : 
a) Prévoit les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que celles des organismes 
concourant au financement de ces régimes ; 
b) Détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de l'amortissement de la dette 
des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement et prévoit, par catégorie, les recettes 
affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ; 
c) Approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 2° de l'article LO 111-4-1 du présent code ; 
d) Retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre établis pour l'ensemble des régimes 
obligatoires de base, par branche, ainsi que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ; 
e) Arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leurs financements habilités à recourir à 
des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par 
de telles ressources. 
 
Article LO111-3-5 
Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, la loi de financement de l'année : 
1° Fixe les charges prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base ; 
2° Fixe les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base, par branche, ainsi que, le cas échéant, 
leurs sous-objectifs. La liste des éventuels sous-objectifs et le périmètre de chacun d'entre eux sont fixés par le 
Gouvernement après consultation des commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la 
sécurité sociale ; 
3° Fixe l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base ainsi que ses 
sous-objectifs. La définition des composantes des sous-objectifs est d'initiative gouvernementale. Les commissions 
parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale sont consultées sur la liste des sous-
objectifs et la définition des composantes de ceux-ci. Le nombre de sous-objectifs ne peut être inférieur à trois. 
 

Paragraphe 2 : Dispositions facultatives (Articles LO111-3-6 à LO111-3-8) 
Article LO111-3-6 
Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives à l'année en cours 
: 
1° Les dispositions ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ; 
2° Les dispositions relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique n° 2001-692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
3° Les dispositions ayant un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes ; 
4° Si elles ont pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, les dispositions 
ayant un effet sur : 
a) La dette des établissements de santé relevant du service public hospitalier ; 
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b) La dette des établissements médico-sociaux publics et privés à but non lucratif financés en tout ou partie par les régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses ; 
5° Les dispositions améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la 
sécurité sociale. 
 
Article LO111-3-7 
Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour l'année à venir les dispositions : 
1° Ayant un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à 
l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ou relatives, sous réserve du III de l'article 2 
de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, à l'affectation de ces recettes et applicables 
: 
a) A l'année ; 
b) A l'année et aux années ultérieures ; 
c) Aux années ultérieures, à la condition que ces dispositions présentent un caractère permanent ; 
2° Relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des cotisations et contributions affectées aux régimes 
obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en 
réserve de recettes à leur profit ; 
3° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ; 
4° Ayant un effet sur la dette des régimes obligatoires de base, l'amortissement et les conditions de financement de cette 
dernière ; 
5° Relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base et à l'utilisation de ces réserves ; 
6° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale. 
 
Article LO111-3-8 
Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour 
l'année à venir : 
1° Les dispositions ayant un effet sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses des organismes 
concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes et applicables : 
a) A l'année ; 
b) A l'année et aux années ultérieures ; 
c) Aux années ultérieures, à la condition que ces dispositions présentent un caractère permanent ; 
2° Les dispositions modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les 
règles d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont 
pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
3° Si elles ont pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale, les dispositions 
ayant un effet sur : 
a) La dette des établissements de santé relevant du service public hospitalier ; 
b) La dette des établissements médico-sociaux publics et privés à but non lucratif financés en tout ou partie par les régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et soumis à un objectif de dépenses ; 
4° Les dispositions améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la 
sécurité sociale. 
 

Sous-section 4 : Dispositions réservées aux lois de financement (Articles LO111-3-14 à 
LO111-3-16) 

 
Article LO111-3-14 
L'affectation, totale ou partielle, d'une recette exclusive des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ou des 
organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit 
à toute autre personne morale ne peut résulter que d'une disposition d'une loi de financement de l'année ou rectificative. 
Le présent article s'applique, sous réserve du III de l'article 2 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances, à l'affectation d'une ressource établie au profit de ces mêmes régimes et organismes à toute personne 
morale autre que l'Etat. 
 
Article LO111-3-15 
La répartition, entre les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et, le cas échéant, entre leurs branches et les 
organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de la dette de ces régimes ou des organismes concourant à 
leur financement ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, des ressources établies au profit de l'Etat, lorsque celles-
ci leur ont été affectées dans les conditions prévues au III de l'article 2 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances, ne peut résulter que d'une disposition d'une loi de financement de l'année ou rectificative. 
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Article LO111-3-16 
I. - Seules des lois de financement de l'année ou rectificatives peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou 
d'exonération de cotisations ou de contributions de sécurité sociale affectées aux régimes obligatoires de base, à 
l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit : 
1° Soit non compensées à ces mêmes régimes ; 
2° Soit établies pour une durée égale ou supérieure à trois ans, lorsqu'elles ont un effet : 
a) Sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement 
de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ; 
b) Sur l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement de ces mêmes cotisations et contributions. 
II. - Le I s'applique également : 
1° A toute mesure de réduction ou d'exonération de contributions affectées aux régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale ou aux organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de 
recettes à leur profit ; 
2° A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions ; 
3° A toute modification des mesures non compensées à la date de l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2005-881 du 2 
août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale. 
 

Sous-section 5 : Dispositions communes (Articles LO111-3-17 à LO111-3-18) 
 
Article LO111-3-17 
Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers et sincères et donner une image fidèle de 
leur patrimoine et de leur situation financière. 
 
Article LO111-3-18 
Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires sont susceptibles d'avoir un effet sur les recettes ou les dépenses 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, des organismes concourant à leur financement ou des organismes 
chargés de l'amortissement de la dette de ces mêmes régimes, les conséquences de chacune d'entre elles doivent être 
prises en compte dans les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses de la loi de financement suivante. 
 

Section 4 : Préparation des projets de loi de financement. (Articles LO111-5 à LO111-5-2) 
 
Article LO111-5 
Sous l'autorité du Premier ministre, le ministre chargé de la sécurité sociale prépare les projets de loi de financement de la 
sécurité sociale, qui sont délibérés en conseil des ministres. 
 
Article LO111-5-1 
Pour la préparation du projet de loi de financement, les organismes gestionnaires d'un régime obligatoire de protection 
sociale doivent transmettre au ministre chargé de la sécurité sociale les données dont ils disposent concernant les recettes 
et dépenses relatives au dernier exercice clos et à l'année en cours, ainsi que leurs perspectives d'évolution au titre des 
quatre années à venir. 
 
Article LO111-5-2 
En vue de l'examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année suivante par le Parlement, 
le Gouvernement présente, au cours du dernier trimestre de la session ordinaire, un rapport sur les orientations des 
finances sociales comportant : 
1° Une description des grandes orientations de sa politique de sécurité sociale au regard des engagements européens de la 
France ; 
2° Une évaluation pluriannuelle de l'évolution des recettes et des dépenses des administrations de sécurité sociale ainsi 
que de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 
Ce rapport peut donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat. Ce débat peut être concomitant du débat prévu 
à l'article 48 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances. 
 

Section 6 : Information et contrôle sur le financement de la sécurité sociale. (Articles LO111-8 
à LO111-10-2) 
(…) 

 
Article LO111-9-2 
En cas d'urgence, des décrets de relèvement pris en Conseil d’État, après avis des commissions de l'Assemblée nationale et 
du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale, peuvent relever les limites prévues au e 
du 2° de l'article LO 111-3-4. 
La commission saisie au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale de chaque assemblée fait connaître 
son avis au Premier ministre dans un délai de sept jours à compter de la notification qui lui a été faite du projet de décret. 
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La signature du décret ne peut intervenir qu'après réception des avis de ces commissions ou, à défaut, après l'expiration du 
délai susmentionné. 
En cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt national, des décrets en Conseil des ministres pris après avis du Conseil 
d’État peuvent relever les limites prévues au e du 2° de l'article LO 111-3-4, après information des commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale. 
La ratification des décrets pris sur le fondement des trois premiers alinéas du présent article est demandée au Parlement 
dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale suivant. 
 
Article LO111-9-2-1 
Lorsque, en cours d'exercice, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale déterminées en loi de 
financement de la sécurité sociale sont remises en cause, le Gouvernement adresse sans délai aux commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale un rapport 
présentant : 
1° Les raisons de la dégradation de la situation financière de la sécurité sociale ; 
2° Les modifications projetées des tableaux d'équilibre établis dans la précédente loi de financement ainsi que la révision 
projetée, le cas échéant, des objectifs de dépenses par branche et de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; 
3° Les mesures envisagées de redressement des comptes de la sécurité sociale pour l'année en cours. 
En l'absence de dépôt d'un projet de loi de financement de l'année ou rectificative, un rapport actualisé est transmis chaque 
trimestre. 
La commission saisie au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale de chaque assemblée fait connaître 
son avis au Premier ministre sur les modifications et mesures mentionnées aux 2° et 3°. 
 
Livre II : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses (Articles L200-1 à 
L283-1) 
 
Article L200-1 
Le régime général de sécurité sociale couvre : 
1° D'une part, pour le versement des prestations en espèces mentionnées à l'article L. 311-1, les personnes salariées ou 
assimilées mentionnées aux articles L. 311-2, L. 311-3, L. 311-6, L. 381-1, L. 381-2, L. 382-1 et L. 382-31 et, à l'exception des 
prestations en cas de paternité, L. 382-38 et, d'autre part, pour le versement des prestations en espèces au titre des 
assurances maladie, maternité, paternité et vieillesse, les personnes non salariées mentionnées respectivement aux articles 
L. 611-1 et L. 631-1 ; 
2° Au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles, les personnes mentionnées aux articles L. 411-1, L. 
412-2 et L. 412-8 ; 
3° Au titre des prestations familiales, les personnes mentionnées à l'article L. 512-1 ; 
4° Au titre de la protection universelle maladie, telle que définie à l'article L. 160-1, les personnes mentionnées au 1° du 
présent article et aux articles L. 381-20, L. 381-25 et L. 382-34 ainsi que les personnes inactives rattachées aux organismes 
du régime général en application de la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 160-17 ; 
5° Au titre du soutien à l'autonomie, les personnes mentionnées au 4° du présent article ; 
6° Au titre de l'assurance vieillesse, les assurés relevant de l'article L. 381-32. 
La couverture des risques mentionnés aux 1° et 2° du présent article s'exerce par l'affiliation au régime général, à titre 
obligatoire, des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°. 
Il peut être fait appel également au régime général pour couvrir un ou plusieurs risques ou charges pour des catégories 
d'assurés définies par la loi. 
 
Article L200-2 
Le régime général comprend cinq branches : 
1° Maladie, maternité, invalidité et décès ; 
2° Accidents du travail et maladies professionnelles ; 
3° Vieillesse et veuvage ; 
4° Famille ; 
5° Autonomie. 
 
Article L200-2-1 
Les ressources nécessaires au financement de la gestion administrative de l'Union des caisses nationales de sécurité sociale 
sont prélevées chaque année sur les encaissements du régime général de sécurité sociale, dans des conditions fixées par 
arrêté interministériel. 
 
Article L200-3 
Le conseil ou les conseils d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie, de la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse, de la Caisse nationale des allocations familiales, de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, de l'Union 
nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire, de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie et de 
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l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale et la commission prévue à l'article L. 221-4 sont saisis, pour avis et 
dans le cadre de leurs compétences respectives, de tout projet de mesure législative ou réglementaire ayant des incidences 
sur l'équilibre financier de la branche ou entrant dans leur domaine de compétence et notamment des projets de loi de 
financement de la sécurité sociale. Les avis sur les projets de loi de financement de la sécurité sociale sont rendus sur le 
texte déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. La saisine est effectuée par le Gouvernement au plus tard le lendemain 
du dépôt. Les avis sur les projets de loi sont motivés. 
Le conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale peut recevoir délégation des conseils 
des caisses nationales et de la commission prévue à l'article L. 221-4 pour examiner tout projet de texte relatif aux 
ressources du régime général. 
Le Gouvernement transmet au Parlement les avis rendus sur les projets de loi. 
Par dérogation au troisième alinéa du présent article, les avis sur les projets de loi de financement de la sécurité sociale 
sont rendus au Parlement dans un délai de quinze jours à compter du dépôt desdits projets de loi sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 
Le conseil ou les conseils d'administration des caisses nationales, de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
et la commission visée à l'article L. 221-4 peuvent faire toutes propositions de modification législative ou réglementaire 
dans leur domaine de compétence. Les propositions de nature législative sont transmises au Parlement. Le Gouvernement 
fait connaître dans un délai d'un mois les suites qu'il réserve aux propositions de nature réglementaire. 
Le conseil ou les conseils d'administration et la commission prévue à l'article L. 221-4 sont habilités, dans le respect de 
l'équilibre financier de chacune des branches, à proposer des réformes au Gouvernement. 
Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d'application du présent article, et notamment les délais dans lesquels le 
conseil ou les conseils d'administration et la commission prévue à l'article L. 221-4 ou les commissions habilitées par eux à 
cet effet rendent leurs avis, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis rendus sur les projets de loi sont motivés. 
 

Titre I : Organismes locaux et régionaux - Organismes à circonscription nationale (Articles L211-1 à L217-8) 
Chapitre 1er : Caisses primaires d'assurance maladie (Articles L211-1 à L211-2-3) 

 
Article L211-1 
Les caisses primaires d'assurance maladie assurent la prise en charge des frais de santé et le service des prestations 
d'assurance maladie, maternité, paternité, invalidité, décès et d'accidents du travail et maladies professionnelles et 
l'attribution de la protection complémentaire en matière de santé prévue à l'article L. 861-1 dont bénéficient dans leur 
circonscription les assurés salariés et non-salariés, ainsi que les autres personnes mentionnées aux 1° et 4° de l'article L. 
200-1. 
 
Article L211-2 
Chaque caisse primaire d'assurance maladie est dotée d'un conseil et d'un directeur. 
Le conseil est composé : 
1° D'un nombre égal de représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales nationales de salariés 
représentatives au sens de l'article L. 133-2 du code du travail et de représentants d'employeurs désignés par les 
organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives ; 
2° De représentants de la Fédération nationale de la mutualité française ; 
3° De représentants d'institutions désignées par l'Etat intervenant dans le domaine de l'assurance maladie ; 
4° D'une personnalité qualifiée dans les domaines d'activité des organismes d'assurance maladie et désignée par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
Siègent également avec voix consultative un représentant désigné en son sein par l'instance régionale du Conseil de la 
protection sociale des travailleurs indépendants mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 612-4 et des représentants 
du personnel élus. 
Le directeur assiste aux séances du conseil. 
 

Chapitre 2 : Caisses d'allocations familiales (Articles L212-1 à L212-2) 
Section 1 : Dispositions générales. (Articles L212-1 à L212-2) 

 
Article L212-1 
Le service des prestations familiales dues aux salariés de toute profession, aux employeurs et aux travailleurs indépendants 
des professions non agricoles ainsi qu'à la population non active incombe aux caisses d'allocations familiales. 
Toutefois, certains organismes ou services peuvent être autorisés, par décret, à servir ces prestations aux salariés agricoles. 
Aux termes du II de l'article 45 de la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015, ces dispositions entrent en vigueur à une date 
fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 
Article L212-2 
Chaque caisse d'allocations familiales est administrée par un conseil d'administration de vingt-quatre membres comprenant 
: 
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1° Huit représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Huit représentants des employeurs et travailleurs indépendants à raison de : 
- cinq représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs 
représentatives ; 
- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou les organisations professionnelles des 
travailleurs indépendants les plus représentatives au plan national ; 
3° Quatre représentants des associations familiales désignés par l'union départementale des associations familiales ; la 
désignation est effectuée par l'Union nationale des associations familiales si, dans la circonscription de la caisse régionale, 
il n'existe pas d'union départementale ou si, en cas de pluralité d'unions départementales dans cette circonscription, elles 
ne sont pas parvenues à un accord ; 
4° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des caisses d'allocations familiales et désignées par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
Siègent également, avec voix consultative, trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
 

Chapitre 3 : Unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (U.R.S.S.A.F) 
(Articles L213-1 à L213-4) 

 
Article L213-1 
I.-Les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales assurent : 
1° Le recouvrement de l'ensemble des cotisations et contributions finançant les régimes de base ou complémentaires de 
sécurité sociale rendus obligatoires par la loi à la charge des salariés ou assimilés, autres que ceux mentionnés à l'article L. 
722-20 du code rural et de la pêche maritime, et de leurs employeurs, à l'exception des cotisations mentionnées à l'article 
L. 213-1-1 du présent code ; 
2° Le recouvrement des cotisations et contributions finançant les régimes de base ou complémentaires de sécurité sociale 
rendus obligatoires par la loi dues par les personnes mentionnées à l'article L. 611-1, à l'exception des cotisations 
mentionnées aux articles L. 642-1, L. 644-1, L. 644-2, L. 645-2, au second alinéa de l'article L. 645-2-1 et à l'article L. 645-3 
et des cotisations et contributions mentionnées aux articles L. 652-6, L. 652-7, L. 652-9 et L. 654-2 ; 
2° bis Par dérogation au 2° du présent I, le recouvrement des cotisations et contributions sociales mentionnées aux articles 
L. 642-1, L. 644-1 et L. 644-2 dues par les travailleurs indépendants libéraux affiliés à la section professionnelle compétente 
pour les psychothérapeutes, psychologues, psychomotriciens, ergothérapeutes, ostéopathes, chiropracteurs et diététiciens 
mentionnés au 1° de l'article L. 640-1 ainsi que pour les experts devant les tribunaux, les experts automobile et les 
personnes bénéficiaires de l'agrément prévu à l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et des familles mentionnés au 2° 
de l'article L. 640-1 et dues par les professions mentionnées aux 3°, 4° et 6° à 8° du même article L. 640-1 ; 
3° Le recouvrement des cotisations sociales mentionnées aux articles L. 642-1, L. 644-1, L. 644-2, L. 645-2, au premier alinéa 
de l'article L. 645-2-1 et à l'article L. 645-3 dues par les personnes mentionnées à l'article L. 640-1 dans les cas prévus au II 
de l'article L. 613-7 et à l'article L. 642-4-2 ; 
4° Le recouvrement des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-3 et L. 137-10 à L. 137-17 du présent 
code, à l'article L. 813-4 du code de la construction et de l'habitation ainsi qu'à l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale 
et des familles et aux articles L. 2333-64 et L. 2531-2 du code général des collectivités territoriales dues par les personnes 
ne relevant pas des régimes de protection sociale agricole ; 
5° Le recouvrement des contributions mentionnées aux articles L. 137-30, L. 138-20, L. 862-4 et L. 862-4-1 du présent code 
; 
6° Le recouvrement des contributions, versements et cotisations mentionnés aux articles L. 3253-18, L. 5212-9, aux 1° à 3° 
de l'article L. 5422-9 et aux articles L. 5422-11, L. 6131-1 et L. 6331-48 du code du travail ; 
7° Toute autre activité de recouvrement de cotisations ou contributions qui leur est confiée par la loi ; 
8° La vérification de l'exhaustivité, de la conformité et de la cohérence des informations déclarées par les employeurs ainsi 
que la correction, dans les conditions prévues à l'article L. 133-5-3-1 du présent code, des erreurs ou anomalies susceptibles 
d'affecter les montants des cotisations, versements et contributions mentionnés au présent I ainsi que le contrôle des 
mêmes montants, sauf lorsque celui-ci est confié par la loi à un autre organisme. Dans des conditions prévues par décret, 
une convention conclue par l'organisme mentionné à l'article L. 225-1 avec les organismes pour le compte desquels ces 
cotisations et contributions sont recouvrées peut prévoir les modalités de contribution de ces organismes à ces opérations 
de vérification ; 
9° La mise en œuvre des décisions prises par les instances régionales du conseil mentionné à l'article L. 612-1 dans le 
domaine de l'action sociale visant à faciliter le règlement des cotisations et contributions sociales. 
II.-Les unions sont constituées et fonctionnent conformément aux prescriptions de l'article L. 216-1. 
Un décret détermine les modalités d'organisation administrative et financière de ces unions. 
Une union de recouvrement peut déléguer à une autre union ses compétences en matière de recouvrement, de contrôle 
et de contentieux dans des conditions fixées par décret. 
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Article L213-2 
Chaque union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales est administrée par un conseil 
d'administration de vingt membres comprenant : 
1° Huit représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Huit représentants des employeurs et travailleurs indépendants à raison de : 
- cinq représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs 
représentatives ; 
- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou les organisations professionnelles des 
travailleurs indépendants les plus représentatives au plan national ; 
3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des unions de recouvrement et désignées par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
Siègent également, avec voix consultative, un représentant désigné en son sein par l'instance régionale du Conseil de la 
protection sociale des travailleurs indépendants mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 612-4 et trois représentants 
du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
 

Chapitre 5 : Caisses d'assurance retraite et de la santé au travail (Articles L215-1 à L215-7) 
Section 1 : Dispositions générales. (Articles L215-1 à L215-4-1) 

 
Article L215-1 
Les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail : 
1° Enregistrent et contrôlent les données nécessaires à la détermination des droits à retraite des assurés du régime général. 
Elles liquident et servent les pensions résultant de ces droits. Elles informent et conseillent les assurés et leurs employeurs 
sur la législation de l'assurance vieillesse ; 
2° Interviennent dans le domaine des risques professionnels, en développant et coordonnant la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et en concourant à l'application des règles de tarification des accidents du travail 
et des maladies professionnelles et à la fixation des tarifs ; 
3° Mettent en œuvre les programmes d'action sanitaire et sociale définis par les caisses nationales mentionnées aux articles 
L. 221-2 et L. 222-4 ; 
4° Assurent un service social à destination des assurés sociaux de leur circonscription ; 
4° bis Mettent en œuvre les décisions prises par les instances régionales du conseil mentionné à l'article L. 612-1 destinées 
à venir en aide aux travailleurs indépendants en vue de leur retraite ; 
5° Peuvent assurer les tâches d'intérêt commun aux caisses de leur circonscription. 
Les circonscriptions des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail sont fixées par décret. 
 
Article L215-2 
Chaque caisse d'assurance retraite et de la santé au travail est administrée par un conseil d'administration de vingt et un 
membres comprenant : 
1° Huit représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Huit représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs 
représentatives ; 
3° Un représentant désigné par la Fédération nationale de la mutualité française ; 
4° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail et 
désignées par l'autorité compétente de l'Etat, dont au moins un représentant des retraités. 
Siègent également avec voix consultative : 
1° Un représentant des associations familiales désigné par les unions départementales des associations familiales 
territorialement compétentes dans la circonscription de la caisse ; la désignation est effectuée par l'Union nationale des 
associations familiales si, dans la circonscription de la caisse régionale, il n'existe pas d'union départementale ou si, en cas 
de pluralité d'unions départementales dans cette circonscription, elles ne sont pas parvenues à un accord ; 
2° Un représentant désigné en son sein par l'instance régionale du Conseil de la protection sociale des travailleurs 
indépendants mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 612-4 ; 
3° Trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
Lorsque le conseil d'administration se prononce au titre du 2° de l'article L. 215-1, seuls prennent part au vote les membres 
mentionnés aux deuxièmes et troisièmes alinéas du présent article. 
 

Titre II : Organismes nationaux (Articles L221-1 à L228-1) 
Chapitre 1er : Caisse nationale de l'assurance maladie (Articles L221-1 à L221-5) 

 
Article L221-2 
La caisse nationale de l'assurance maladie est un établissement public national à caractère administratif. Elle jouit de la 
personnalité juridique et de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de l'Etat. 



 

18 
 

Celles-ci sont représentées auprès de la caisse nationale par des commissaires du Gouvernement. 
La caisse nationale est dotée d'un conseil et d'un directeur général. 
 
Article L221-3 
I.-Le conseil est composé : 
1° D'un nombre égal de représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales nationales de salariés 
représentatives au sens de l'article L. 133-2 du code du travail et de représentants d'employeurs désignés par les 
organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives ; 
2° De représentants de la Fédération nationale de la mutualité française ; 
3° De représentants d'institutions désignées par l'Etat intervenant dans le domaine de l'assurance maladie ; 
4° D'une personnalité qualifiée dans les domaines d'activité des organismes d'assurance maladie et désignée par l'autorité 
compétente de l'Etat ; 
5° D'un représentant des associations d'étudiants mentionnées à l'article L. 811-3 du code de l'éducation. 
Le conseil est majoritairement composé de représentants visés au deuxième alinéa. 
Siègent également avec voix consultative un représentant désigné en son sein par l'assemblée générale du Conseil de la 
protection sociale des travailleurs indépendants et des représentants du personnel élus. 
Le conseil élit en son sein son président dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 
Les organisations et institutions mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 5° du présent I désignent pour chaque siège un membre 
titulaire et un membre suppléant. En cas de démission, d'empêchement ou de décès d'un membre, titulaire ou suppléant, 
un membre est désigné en remplacement pour la durée du mandat restant à courir. (…) 
 

Chapitre 2 : Caisse nationale d'assurance vieillesse (Articles L222-1 à L222-7) 
 
Article L222-4 
La caisse nationale est un établissement public national à caractère administratif. Elle jouit de la personnalité juridique et 
de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de l'Etat. 
Celles-ci sont représentées auprès de la caisse nationale par des commissaires du Gouvernement. 
 
Article L222-5 
La Caisse nationale d'assurance vieillesse est administrée par un conseil d'administration de trente membres comprenant : 
1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Treize représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs 
représentatives ; 
3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des caisses d'assurance vieillesse et désignées par l'autorité 
compétente de l'Etat, dont au moins un représentant des retraités. 
Siègent également, avec voix consultative : 
1° Une personne désignée par l'Union nationale des associations familiales ; 
2° Un représentant désigné en son sein par l'assemblée générale du Conseil de la protection sociale des travailleurs 
indépendants ; 
3° Trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
 

Chapitre 3 : Caisse nationale des allocations familiales (Articles L223-1 à L223-4) 
 
Article L223-2 
La Caisse nationale des allocations familiales est un établissement public national à caractère administratif. Elle jouit de la 
personnalité juridique et de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de l'Etat. 
Celles-ci sont représentées auprès de la caisse nationale par des commissaires du Gouvernement. 
 
Article L223-3 
La Caisse nationale des allocations familiales est administrée par un conseil d'administration de trente-cinq membres 
comprenant : 
1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Treize représentants des employeurs et travailleurs indépendants à raison de : 
- dix représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives 
; 
- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou organisations professionnelles des 
travailleurs indépendants représentatives sur le plan national ; 
3° Cinq représentants des associations familiales désignés par l'Union nationale des associations familiales ; 
4° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des caisses d'allocations familiales désignées par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
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Siègent également, avec voix consultative, trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
 

Chapitre 3 bis : Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (Articles L223-5 à L223-18) 
 
Article L223-7 
I.-La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie est dotée d'un conseil et d'un directeur. Un conseil scientifique assiste 
le conseil et le directeur dans la définition des orientations et la conduite des actions de la caisse. 
II.-Le conseil est composé : 
1° De représentants des associations œuvrant au niveau national en faveur des personnes handicapées et des personnes 
âgées ; 
2° De représentants des conseils départementaux ; 
3° De représentants des organisations syndicales nationales de salariés représentatives au sens de l'article L. 133-2 du code 
du travail et de représentants désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives ; 
4° De représentants de l'Etat ; 
5° D'un député et d'un sénateur ; 
5° bis De représentants des régimes de base d'assurance maladie et d'assurance vieillesse ; 
6° De personnalités et de représentants d'institutions choisis à raison de leur qualification dans les domaines de 
compétence de la caisse. 
Le président du conseil est désigné par le conseil parmi les personnalités qualifiées mentionnées à l'alinéa précédent. Il est 
nommé par arrêté du ministre chargé de la protection sociale. 
Le conseil élit trois vice-présidents choisis respectivement parmi les représentants des conseils départementaux 
mentionnés au 2°, les représentants des associations de personnes âgées mentionnés au 1° et les représentants des 
associations de personnes handicapées également mentionnés au même 1°. 
Le directeur assiste aux séances du conseil avec voix consultative. 
Un décret en Conseil d’État précise la composition du conseil, le mode de désignation de ses membres et ses modalités de 
fonctionnement. 
 

Chapitre 4 : Dispositions communes aux caisses nationales et à l'agence centrale (Articles L224-1 à L224-14) 
 
Article L224-5-1 
L'union est dotée d'un conseil d'orientation composé : 
-d'une part, des représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales nationales de salariés 
représentatives au sens de l'article L. 133-2 du code du travail et, en nombre égal, des représentants d'employeurs désignés 
par des organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives ; 
-d'autre part, du président et du vice-président des caisses nationales et de l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale qui ne peuvent appartenir au même collège. 
Le conseil d'orientation élit en son sein son président. (…) 

 
Chapitre 5 : Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Articles L225-1 à L225-6) 

 
Article L225-2 
L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est un établissement public national à caractère administratif. Elle 
jouit de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de 
l'Etat. 
 
Article L225-3 
L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est administrée par un conseil d'administration de trente membres 
comprenant : 
1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles 
représentatives au plan national ; 
2° Treize représentants des employeurs et des travailleurs indépendants à raison de : 
- dix représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives 
; 
- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou organisations professionnelles des 
travailleurs indépendants représentatives sur le plan national ; 
3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des unions de recouvrement et désignées par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
Siègent également, avec voix consultative, un représentant désigné en son sein par l'assemblée générale du Conseil de la 
protection sociale des travailleurs indépendants et trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par 
décret. 
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1.3. Code rural et de la pêche maritime 
 
Livre VII : Dispositions sociales (Articles L711-1 à L783-1) 

Titre II : Organisation générale des régimes de protection sociale des professions agricoles (Articles L721-1 à L727-3) 
Chapitre Ier : Généralités. (Articles L721-1 à L721-3) 

Article L721-1 
La politique sociale agricole relève du ministre chargé de l'agriculture et conjointement, pour ce qui concerne la protection 
sociale agricole, du ministre chargé de la sécurité sociale. 
Elle est mise en oeuvre notamment par la caisse centrale de la mutualité sociale agricole et par les caisses départementales 
ou pluridépartementales de mutualité sociale agricole. 
 
Article L721-2 
L'ensemble des charges et des produits de la branche du régime des salariés agricoles mentionnée au 2° de l'article L. 722-
27 sont retracés, dans les conditions fixées aux articles L. 134-3 et L. 134-4 du code de la sécurité sociale, dans les comptes 
des caisses nationales du régime général, qui en assurent l'équilibre financier. 
Le premier alinéa ne peut en aucun cas porter atteinte aux droits définitivement consacrés qu'ont les caisses de mutualité 
sociale agricole de gérer l'ensemble des régimes sociaux agricoles. 
 
Article L721-3 
I. - Le Conseil supérieur des prestations sociales agricoles comprend parmi ses membres deux députés et deux sénateurs. 
II. - Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. 
 

Chapitre III : Organismes de protection sociale des professions agricoles (Articles L723-1 à L723-48) 
Section 1 : Organisation générale de la mutualité sociale agricole (Articles L723-1 à L723-13-3) 

Article L723-1 
Les organismes de mutualité sociale agricole comprennent les caisses départementales et pluridépartementales de 
mutualité sociale agricole, la caisse centrale de la mutualité sociale agricole ainsi que leurs associations et groupements 
mentionnés à l'article L. 723-5. Sauf dispositions contraires du présent chapitre, ils sont soumis aux dispositions du livre Ier 
du code de la sécurité sociale. 
Les caisses de mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité morale et sont constituées et fonctionnent 
conformément aux prescriptions du code de la mutualité, sous réserve des dispositions du présent code et du code de la 
sécurité sociale et des textes pris pour leur application. 
 

Sous-section 1 : Caisses départementales et pluridépartementales de mutualité sociale 
agricole. (Articles L723-2 à L723-10) 

Article L723-2 
Les caisses de mutualité sociale agricole sont départementales ou pluridépartementales. Elles sont chargées de la gestion 
des régimes obligatoires de protection sociale des salariés et non salariés des professions agricoles. Elles assurent pour ces 
personnes l'attribution de la protection complémentaire en matière de santé prévue à l'article L. 861-1 du code de la 
sécurité sociale. Elles peuvent être autorisées à gérer des régimes complémentaires d'assurance maladie, maternité, 
invalidité et de vieillesse pour les personnes non salariées des professions agricoles, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 
Elles peuvent accompagner toutes actions visant à favoriser la coordination et l'offre de soins en milieu rural. 
Les statuts et règlements intérieurs des caisses de mutualité sociale agricole sont approuvés par l'autorité administrative. 
 

Section 2 : Assemblées générales et conseils d'administration des caisses de mutualité sociale 
agricole. (Articles L723-14 à L723-40) 

Article L723-14  
Les caisses de mutualité sociale agricole et la caisse centrale de la mutualité sociale agricole sont administrées par les 
conseils d'administration de la mutualité sociale agricole élus par les assemblées générales de la mutualité sociale agricole, 
élues elles-mêmes dans les conditions fixées à la présente section. 
 

1.4. Textes sur le Conseil économique, social et environnemental  
 
Ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental 
 
Article 1er  
Le Conseil économique, social et environnemental est auprès des pouvoirs publics une assemblée consultative. 
Représentant les principales activités du pays, le Conseil favorise leur collaboration et assure leur participation à la politique 
économique, sociale et environnementale de la Nation. 
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Il examine les évolutions en matière économique, sociale ou environnementale et recommande les adaptations qui lui 
paraissent nécessaires. 
Pour l'exercice de ses attributions, le Conseil peut consulter, après information des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements concernés, une ou plusieurs instances consultatives créées auprès de ces collectivités ou groupements. 
Il promeut une politique de dialogue et de coopération avec ses homologues européens et étrangers. 
 
Article 7 
I. - Le Conseil économique, social et environnemental est composé de cent soixante-quinze membres. Il comprend : 
1° Cinquante-deux représentants des salariés ; 
2° Cinquante-deux représentants des entreprises, des exploitants agricoles, des artisans, des professions libérales, des 
mutuelles, des coopératives et des chambres consulaires ; 
3° Quarante-cinq représentants au titre de la cohésion sociale et territoriale et de la vie associative, dont huit représentants 
des outre-mer ; 
4° Vingt-six représentants au titre de la protection de la nature et de l'environnement. 
II.-Les membres mentionnés aux 1° et 2° du I sont désignés, pour chaque catégorie, par les organisations syndicales et 
professionnelles les plus représentatives ainsi que par les établissements fédérateurs des réseaux consulaires. 
Un comité composé de trois députés désignés par le président de l'Assemblée nationale et de trois sénateurs désignés par 
le président du Sénat, de manière à assurer une représentation pluraliste, ainsi que de trois membres du Conseil 
économique, social et environnemental désignés par le président du Conseil économique, social et environnemental, d'un 
membre du Conseil d’État désigné par le vice-président du Conseil d’État et d'un magistrat de la Cour des comptes désigné 
par le premier président de la Cour des comptes est chargé de proposer, au plus tard six mois avant la fin de chaque 
mandature, des évolutions de la composition du Conseil. 
Un décret en Conseil d’État précise la répartition et les conditions de désignation des membres du Conseil. 
Chaque organisation ou autorité veille à ce que la différence entre le nombre d'hommes et le nombre de femmes qu'elle 
désigne ou propose ne soit pas supérieure à un. 
III.-Les membres du Conseil sont répartis en groupes dans les conditions fixées par son règlement. 
 
II.- ÉLEMENTS DE JURISPRUDENCE 
 

2.1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
Décision n° 60-10 L du 20 décembre 1960, Nature juridique de l'article 10 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 et de l'article 3 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
rectificative pour 1959 
2. Considérant, d'une part, que si, en ce qui concerne le régime des assurances sociales, doivent être compris au nombre 
de ces principes fondamentaux la détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser ainsi que 
le partage de cette obligation entre employeurs et salariés, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le taux de la part 
qui incombe à chacune de ces catégories dans le payement de la cotisation ; 
3. Considérant que l'article 10 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 se borne à modifier le taux de la part qui incombe aux 
employeurs dans le payement de la cotisation visée à l'article 122 du Code de la Sécurité sociale ; que cette disposition, qui 
n'a pour effet de mettre en cause ni la détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, ni le 
principe de la dualité des catégories de cotisants, ressortit, en vertu de l'article 37 de la Constitution, à la compétence du 
pouvoir réglementaire ; 
4. Considérant, d'autre part, que si la mise à la charge intégrale de l'employeur de la cotisation des allocations familiales 
constitue un des principes fondamentaux de la Sécurité sociale et relève, comme telle, de la compétence législative, le 
pouvoir de fixer le taux de cette cotisation ne saurait être regardé comme inclus dans le domaine réservé, en la matière, au 
législateur : que, par suite, les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative 
pour 1959, qui n'ont pour objet que de modifier le taux de ladite cotisation, sans toucher au principe susénoncé selon lequel 
celle-ci est intégralement à la charge de l'employeur, ont le caractère réglementaire ; 
 
Décision n° 70-66 L du 17 décembre 1970, Nature juridique de certaines dispositions des articles 1073, 1106-7 et 1124 
modifiés du code rural relatives à des exonérations de versement de cotisations au titre des prestations sociales agricoles 
2. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la Sécurité sociale, et qui, comme tels, 
relèvent du domaine de la loi, l'existence d'un régime particulier de mutualité sociale agricole ainsi que les principes 
fondamentaux d'un tel régime ; 
3. Considérant que, dans le régime de la mutualité sociale agricole, doivent être comprises au nombre des principes 
fondamentaux la participation obligatoire à un régime de prestations familiales, d'assurances maladie, maternité et 
invalidité ou d'assurance vieillesse ainsi que la détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de 
cotiser à ces divers régimes, et, par voie de conséquence, la détermination des catégories de bénéficiaires exemptés 
totalement de cette cotisation ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article 1073 du code rural soumises au Conseil constitutionnel : 
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4. Considérant que les dispositions de l'article 1073 du code rural fixent les catégories de personnes auxquelles est 
applicable le régime agricole des prestations familiales et qui seront exonérées de toute cotisation à ce régime, que celles 
des dispositions dudit article qui sont soumises au Conseil ont pour objet de poser une condition, celle de non-emploi de 
main-d'oeuvre salariée, indispensable au bénéfice d'une telle exonération, que ces dispositions sont inséparables de la 
définition d'une catégorie de personnes exonérées de cotisation et, par suite, ressortissent au domaine de la loi ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article 1106-7 du code rural : 
5. Considérant que les dispositions de l'article 1106-7 du code rural, dans la mesure où elles tendent à définir des catégories 
de personnes bénéficiant ou pouvant bénéficier d'une exemption totale du versement des cotisations à l'assurance maladie, 
ressortissent également à la compétence du législateur ; qu'au contraire, les dispositions dudit article ont un caractère 
réglementaire dans la mesure où d'une part, elles précisent simplement les éléments des conditions d'une exonération 
totale, notamment la fixation de l'âge des bénéficiaires de l'exemption, d'autre part, elles tendent à l'établissement d'une 
exonération partielle ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article 1124, premier alinéa, deuxième phrase, du code rural : 
6. Considérant que les dispositions dudit article soumises au Conseil constitutionnel tendent seulement à préciser que les 
membres majeurs non salariés vivant sur une exploitation agricole sont présumés, sauf preuve contraire, participer à la 
mise en valeur de l'exploitation, que si, par le jeu de ces dispositions, les personnes en cause peuvent être assujetties au 
paiement de la cotisation individuelle au titre de l'assurance vieillesse, cette présomption simple ne constitue qu'un moyen 
de preuve ayant trait aux éléments des conditions nécessaires pour bénéficier de l'assurance vieillesse agricole et par là 
même ressortit au domaine réglementaire ; 
 
Décision n° 80-115 L du 15 octobre 1980, Nature juridique d'une disposition de l'article 6 de l'ordonnance n° 67-706 du 21 
août 1967 relative à l'organisation administrative et financière de la sécurité sociale (membres des conseils 
d'administration des caisses régionales d'assurance maladie) 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution « la loi détermine les principes fondamentaux de la sécurité 
sociale » ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux, il y a lieu de ranger celui de l'administration des caisses de sécurité 
sociale par des représentants des employeurs et des salariés et, par voie de conséquence, la détermination des conditions 
que doivent remplir les personnes appelées à composer les conseils d'administration des caisses ; 
2. Considérant qu'en décidant que le conseil d'administration des caisses régionales d'assurance maladie est « composé de 
membres des conseils d'administration des caisses primaires de leur circonscription », la disposition soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel pose l'une des conditions nécessaires pour être administrateur d'une caisse régionale d'assurance 
maladie ; qu'ainsi, cette disposition touche à un principe fondamental de la sécurité sociale et, dès lors, est de nature 
législative, 
 
Décision n° 83-135 L du 14 décembre 1983, Nature juridique de dispositions de l'article 24 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social et fiscal 
1. Considérant que l'article 23 de la loi du 17 juillet 1978 permet aux personnes, désignées par l'article 22 de cette loi et qui 
sont celles qui ont bénéficié de l'indemnité de soins aux tuberculeux prévue à l'article 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, ou leur conjoint survivant, de racheter les cotisations d'assurance vieillesse volontaire 
du régime général de la sécurité sociale pour la période correspondant au service de cette indemnité ; 
2. Considérant que les dispositions de l'article 24 de la loi du 17 juillet 1978, soumises au Conseil constitutionnel, ont pour 
objet de fixer le délai durant lequel les personnes ci-dessus désignées peuvent racheter les cotisations définies ci-dessus ; 
que ces dispositions ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la 
Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles sont de nature réglementaire, 
 
Décision n° 85-139 L du 8 août 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des textes relatifs à la sécurité 
sociale 
[analyse] Les modalités d'application des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui règlent l'ouverture ou 
l'extension de droits à prestation, la forme et le montant de diverses prestations sont de nature réglementaire. Il en va ainsi 
: de la définition des ressources dont le montant conditionne l'ouverture ou l'étendue d'un droit à prestation ; de la 
définition de charges familiales et des conditions d'activité professionnelle ouvrant droit à prestations, de la définition de 
l'enfant ayant droit d'un assuré et de celle du conjoint survivant bénéficiaire d'une rente viagère ; des taux d'incapacité 
permanente partielle déterminant la forme d'une prestation, des conditions d'âge et de durée afférentes à une situation 
ouvrant droit à prestation ; de l'âge déterminant l'ouverture, l'allocation, la prolongation ou la suppression de droits ou de 
prestations ; de l'âge d'une personne ainsi que de la surface minimum d'une exploitation agricole pour la définition du droit 
à prestation ; du moment et des conditions nécessaires pour bénéficier d'un taux plein ; du moment de la substitution d'une 
prestation à une autre et des conditions de cette substitution ; des conditions de majoration d'une prestation ; de la durée 
de la période d'attribution d'un droit temporaire ou du maintien de droits dont les conditions d'attribution ne sont plus 
remplies ; des différentes conditions de suspension, réduction ou suppression de prestation. Tel est également le cas, de la 
détermination des déplacements susceptibles de remboursement à titre de frais de transport. 
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Décision n° 96-379 DC du 16 juillet 1996, Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 
7. Considérant que le premier alinéa du III de l'article L.O. 111-3 limite le contenu des lois de financement aux dispositions 
qui, soit améliorent le contrôle du Parlement sur l'application de ces lois, soit affectent directement l'équilibre financier des 
régimes obligatoires de base ; que cette dernière condition implique que les dispositions en cause concernent, selon les 
termes de la Constitution, « les conditions générales de l'équilibre financier » de la sécurité sociale ; que dès lors, et sous 
réserve du respect des dispositions de l'article 40 de la Constitution, cet alinéa est conforme aux prescriptions 
constitutionnelles ; 
8. Considérant que le deuxième et le troisième alinéas du III disposent respectivement que tout amendement doit être 
accompagné des justifications qui en permettent la mise en oeuvre et que les amendements non conformes aux dispositions 
de l'article L.O. 111-3 sont irrecevables ; qu'en vertu de l'antépénultième alinéa de l'article 34 de la Constitution précité le 
législateur organique est habilité à déterminer des conditions et réserves particulières concernant la procédure de vote des 
lois de financement de la sécurité sociale ; que dès lors ces restrictions au droit d'amendement ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du II de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale : « Seules les 
lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu des 1 ° à 5 ° du I » ; que cette dernière disposition a 
pour objet de faire obstacle à ce que les conditions générales de l'équilibre financier, telles qu'elles résultent de la loi de 
financement de la sécurité sociale de l'année, modifiée le cas échéant, par des lois de financement rectificatives, ne soient 
affectées par l'application de textes législatifs ou réglementaires dont les incidences sur les conditions de cet équilibre, dans 
le cadre de l'année, n'auraient pu au préalable, être appréciées et prises en compte par une des lois de financement 
susmentionnées ; 
11. Considérant que le transfert du reliquat du produit du droit de consommation sur les tabacs du budget de l'Etat vers le 
fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale est évalué à trois milliards de francs ; que 
ce transfert affecterait les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année 2000, alors 
qu'aucune loi de financement de la sécurité sociale n'a pris en compte cette incidence et qu'aucune ne pourra plus le faire 
d'ici à la fin de l'exercice ; qu'il convient à cet égard de relever que le IX de l'article 16 de la loi susvisée du 23 décembre 
2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 rend seulement applicable, dès le 1er janvier 2000, l'affectation des 
droits sur les boissons au fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ; 
12. Considérant, en conséquence, que l'article 3 de la loi déférée doit être déclaré non conforme à la Constitution comme 
contraire aux dispositions de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; 
 
Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 
20. Considérant, en premier lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale 
n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours de chaque 
exercice ; 
(…) 
63. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement » ; que, selon son onzième alinéa, la Nation « garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
64. Considérant que l'existence de branches de la sécurité sociale est reconnue par l'article LO 111-3 du code de la sécurité 
sociale ; que, si l'autonomie financière des branches ne constitue pas, par elle-même, un principe de valeur 
constitutionnelle, le législateur ne saurait décider des transferts de ressources et de charges entre branches tels qu'ils 
compromettraient manifestement la réalisation de leurs objectifs et remettraient ainsi en cause tant l'existence des 
branches que les exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'exercice de leurs missions ; 
65. Considérant que les majorations de pension accordées en fonction du nombre d'enfants s'analysent comme un avantage 
familial différé qui vise à compenser, au moment de la retraite, les conséquences financières des charges de famille ; que, 
dans ces conditions, le grief tiré d'une atteinte à l'autonomie des branches doit être écarté ; qu'eu égard au montant limité 
du transfert de charges critiqué, l'article 60 ne porte pas atteinte à l'égalité entre familles selon qu'elles élèvent des enfants 
ou qu'elles l'ont fait dans le passé ; qu'enfin, la disposition contestée n'est pas contraire aux dispositions précitées du 
Préambule de 1946 ; 
 
Décision n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005, Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 
6. Considérant que, s'agissant des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours 
et l'année à venir, la sincérité se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; que, 
s'agissant de la partie de la loi de financement de l'année relative au dernier exercice clos, la sincérité s'entend comme 
imposant l'exactitude des comptes ; 
7. Considérant que le c) du 2 ° du C du I de l'article L.O. 111-3, combiné avec le 5 ° du III de l'article L.O. 111-4, prévoit que 
la loi de financement de la sécurité sociale approuve, dans sa partie relative aux recettes et à l'équilibre général pour l'année 
à venir, le montant total des compensations allouées aux organismes de sécurité sociale au titre des réductions et 
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exonérations de cotisations sociales et de recettes affectées ; que cette disposition est destinée à renforcer la transparence 
des relations financières entre l'Etat et la sécurité sociale en établissant un lien entre la loi de finances, dans le cadre de 
laquelle la compensation devient effective, et la loi de financement de la sécurité sociale ; que, toutefois, sa portée doit 
être interprétée au regard des dispositions du IV de l'article L.O. 111-3, qui réservent aux lois de financement la possibilité 
de mettre en œuvre de telles mesures sans compensation ; 
 
Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... de la sécurité sociale » ; que, si doit être comprise au nombre de ces principes fondamentaux la 
détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, il appartient au pouvoir réglementaire de 
fixer le taux de la part qui incombe à chacune de ces catégories dans le paiement de la cotisation ; que, dès lors, doit être 
écarté le grief tiré de ce que seule la loi pouvait modifier le montant dont les chirurgiens-dentistes devront effectivement 
s'acquitter au titre de l'assurance maladie pour l'année 2009 ; 
 
Décision n° 2010-616 DC du 10 novembre 2010, Loi organique relative à la gestion de la dette sociale 
3. Considérant que la modification de l'article 4 bis de ladite ordonnance permet, aux fins de ne pas accroître la durée 
d'amortissement de la dette sociale, d'accompagner tout nouveau transfert de dette à la Caisse d'amortissement de la dette 
sociale non seulement de l'augmentation du produit d'impositions de toutes natures mais aussi de la réalisation d'actifs qui 
lui sont affectés ; qu'elle précise que l'assiette des impositions de toutes natures affectées à ladite caisse porte sur 
l'ensemble des revenus perçus par les contribuables personnes physiques ; qu'à titre dérogatoire, elle autorise la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2011, d'une part, à prévoir des transferts de dette conduisant à accroître la durée 
d'amortissement de la dette sociale dans la limite de quatre années et, d'autre part, à accompagner ces transferts d'une 
augmentation des recettes assises sur les revenus du patrimoine et les produits de placement ; qu'elle dispose que la loi de 
financement de la sécurité sociale assure chaque année le respect de ces règles ; qu'enfin, elle prévoit que l'enregistrement, 
au cours de deux exercices successifs, d'un accroissement des recettes de ladite caisse supérieur à 10 % des prévisions 
initiales impose que la loi de financement de la sécurité sociale pour l'exercice suivant « contribue à ramener la fin de la 
durée de cet organisme à l'horizon prévu avant la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 » ; 
4. Considérant, d'une part, qu'il ressort des termes mêmes de l'article 1er de la loi organique que la loi de financement de 
la sécurité sociale doit prévoir l'ensemble des ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au terme 
prévu pour celui-ci ; que le Conseil constitutionnel sera ainsi mis à même de vérifier que ces ressources sont suffisantes 
pour que ce terme ne soit pas dépassé ; 
5. Considérant, d'autre part, que ces dispositions doivent être combinées avec celles du premier alinéa du 2 ° du C du 
paragraphe I de l'article L.O. 111 3 du code de la sécurité sociale, qui prévoient que la loi de financement de la sécurité 
sociale « détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » et que « cet 
équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 
de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances » ; que, dès lors, les lois de financement de la 
sécurité sociale ne pourront pas conduire, par un transfert sans compensation au profit de ladite caisse d'amortissement 
de recettes affectées aux régimes de sécurité sociale et aux organismes concourant à leur financement, à une dégradation 
des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale de l'année à venir ; que, sous cette réserve, les 
dispositions de l'article 1er de la loi organique ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012, Loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des 
finances publiques 
8. Considérant que le vingt-deuxième alinéa précité de l'article 34 de la Constitution permet que des dispositions de nature 
organique soient prises pour fixer le cadre des lois de programmation relatives aux orientations pluriannuelles des finances 
publiques ; que, sur ce fondement et sur celui des dix-huitième et dix-neuvième alinéas précités de l'article 34 de la 
Constitution en ce qui concerne les lois de finances et les lois de financement de la sécurité sociale, le législateur organique 
peut, afin d'encadrer ces lois, adopter des dispositions relatives, notamment, à l'objectif à moyen terme ainsi qu'à la 
trajectoire d'ajustement de la situation budgétaire des administrations publiques, au mécanisme de correction de cette 
dernière et aux institutions indépendantes intervenant tout au long du processus budgétaire ; (…) 
12. Considérant que les orientations pluriannuelles ainsi définies par la loi de programmation des finances publiques n'ont 
pas pour effet de porter atteinte à la liberté d'appréciation et d'adaptation que le Gouvernement tient de l'article 20 de la 
Constitution dans la détermination et la conduite de la politique de la Nation ; qu'elles n'ont pas davantage pour effet de 
porter atteinte aux prérogatives du Parlement lors de l'examen et du vote des projets de loi de finances et des projets de 
loi de financement de la sécurité sociale ou de tout autre projet ou proposition de loi ; que, dans ces conditions, les articles 
1er et 2 ne sont pas contraires à la Constitution ; (…) 
22. Considérant que ces dispositions introduisent dans les lois de finances et certaines lois de financement de la sécurité 
sociale un article liminaire qui ne s'insère dans aucune des parties définies, pour les lois de finances, par l'article 34 de la loi 
organique du 1er août 2001 et, pour les lois de financement de la sécurité sociale, par l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale ; que, d'une part, elles comprennent des dispositions permettant d'assurer une présentation des prévisions 
et des soldes notamment pour l'État ainsi que pour les régimes obligatoires de base de sécurité sociale ; qu'à ce titre, elles 
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trouvent leur fondement dans l'habilitation conférée à la loi organique par les dix-huitième et dix-neuvième alinéas de 
l'article 34 de la Constitution ; que, d'autre part, les autres dispositions figurant dans cet article liminaire portent sur 
l'ensemble des administrations publiques ; que l'ensemble de ces dispositions ont pour objet d'assurer l'information du 
Parlement ; (…) 
52. Considérant, en premier lieu, que la sincérité de la loi de programmation des finances publiques devra s'apprécier 
notamment en prenant en compte l'avis du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il en ira de même de l'appréciation de 
la sincérité des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, l'article 39 de la Constitution 
impose que cet avis sur le projet de loi de programmation des finances publiques, le projet de loi de finances de l'année et 
le projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année soit rendu avant que le Conseil d'État ne rende son avis ; 
qu'en prévoyant que l'avis sera joint au projet de loi lors de la saisine du Conseil d'État, les dispositions des articles 13 et 14 
n'ont pas méconnu ces exigences ; 
53. Considérant, en deuxième lieu, qu'en permettant que l'avis du Haut Conseil ne soit rendu qu'avant l'adoption en 
première lecture par l'Assemblée nationale du projet de loi de finances rectificative ou du projet de loi de financement 
rectificative de la sécurité sociale, le législateur organique a méconnu ces exigences ; que, par suite, la dernière phrase de 
l'article 15 doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
54. Considérant, en troisième lieu, que, si, par suite des circonstances, l'avis du Haut Conseil des finances publiques venait 
à être rendu postérieurement à l'avis du Conseil d'État, le Conseil constitutionnel apprécierait, le cas échéant, le respect 
des dispositions des articles 13, 14 et 15 au regard des exigences de la continuité de la vie de la Nation ; 
55. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 54, les articles 13 et 14, ainsi que le surplus de 
l'article 15 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 
4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de la première phrase du 2 ° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du 
code de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, 
les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques 
générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale 
de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ; 
5. Considérant qu'il ne ressort pas des éléments soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques sur 
lesquelles est fondée la loi de financement de la sécurité sociale soient entachées d'une intention de fausser les grandes 
lignes de l'équilibre de la loi déférée ; 
 
Décision n° 2014-246 L du 20 mars 2014, Nature juridique de l'article L. 723-23 du code rural et de la pêche maritime 
2. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les principes fondamentaux de la sécurité sociale ; 
que figure au nombre de ces principes celui de l'administration des caisses de sécurité sociale par des représentants élus 
des personnes qui sont assujetties aux régimes gérés par ces caisses ; que les dispositions de l'article L. 723-23 fixent 
certaines modalités d'organisation de l'élection ; qu'elles ne mettent en cause ni le principe de l'élection des représentants 
aux assemblées générales de la mutualité sociale agricole ni aucun autre règle ou principe placés par la Constitution dans 
le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le caractère réglementaire, 
 
Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014, Loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014 
4. Considérant, en premier lieu, qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques ni des autres éléments 
soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques pour l'année 2014 sur lesquelles est fondée la loi 
déférée soient entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de son équilibre ; 
5. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les dispositions relatives aux recettes des régimes de sécurité sociale des 
articles 1er, 2 et 3 de la loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014, qui ne doivent entrer en vigueur 
qu'au 1er janvier 2015, ne peuvent avoir pour effet d'affecter les conditions générales de l'équilibre financier des régimes 
obligatoires de base de la sécurité sociale pour l'année en cours ; que, d'autre part, il appartiendra au Gouvernement de 
tenir compte, à l'occasion de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2015, des dispositions de la loi déférée 
ayant un effet sur les recettes des régimes de sécurité sociale des années ultérieures et de les assortir, le cas échéant, 
d'autres dispositions relatives aux recettes pour assurer la sincérité des conditions générales de l'équilibre financier des 
régimes obligatoires de base de la sécurité sociale pour l'année à venir ; 
 
Décision n° 2015-495 QPC du 20 octobre 2015, Caisse autonome de retraite des médecins de France et autres 
[Compensation entre les régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse] 
16. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme tels 
relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime de sécurité sociale ; qu'il en va de même de la détermination 
des conditions selon lesquelles une solidarité financière peut être organisée entre les différents régimes de sécurité sociale 
; qu'en l'espèce, les dispositions contestées fixent le critère en fonction duquel s'opère la compensation financière entre 
les régimes obligatoires de base d'assurance-vieillesse de salariés et ceux de non-salariés ; que celles de ces dispositions 
faisant référence à l'impossibilité de définir les capacités contributives des non-salariés dans les mêmes conditions que 
celles des salariés sont dépourvues de toute portée normative et ne sauraient confier au pouvoir réglementaire la faculté 
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de décider qu'il y a lieu d'opérer une conciliation prenant en compte les capacités contributives ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
 
Décision n° 2019-795 DC du 20 décembre 2019, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 
17. En premier lieu, aux termes du paragraphe IV de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale : « Seules des lois de 
financement peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale non 
compensées aux régimes obligatoires de base. - Cette disposition s'applique également : - 1 ° À toute mesure de réduction 
ou d'exonération de contributions affectées aux régimes obligatoires de base de sécurité sociale, ou aux organismes 
concourant à leur financement ou à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, ou aux 
organismes finançant et gérant des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; - 2 ° À toute 
mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces cotisations et contributions ». 
18. Il résulte de ces dispositions que seule une loi de financement de la sécurité sociale peut décider de ne pas compenser 
aux régimes obligatoires de base de la sécurité sociale le coût d'une des mesures de réduction, d'exonération ou 
d'abattement mentionnées ci-dessus. En revanche, de telles mesures peuvent figurer dans d'autres textes qu'une loi de 
financement de la sécurité sociale. Le grief tiré de la méconnaissance du paragraphe IV de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale ne peut donc qu'être écarté. 
19. En second lieu, d'une part, l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale n'impose 
pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours de chaque exercice. 
D'autre part, eu égard au montant des pertes de recettes pour la sécurité sociale induites par les mesures en cause, 
l'absence de compensation n'est pas contraire à l'exigence constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale. Le 
grief tiré de sa méconnaissance doit donc être écarté. 
 
Décision n° 2020-804 DC du 7 août 2020, Loi organique relative à la dette sociale et à l'autonomie 
2. L'article 1er de la loi organique déférée donne une nouvelle rédaction à l'article 4 bis de l'ordonnance du 24 janvier 1996 
mentionnée ci-dessus. En particulier, il prévoit que tout nouveau transfert de dette à la Caisse d'amortissement de la dette 
sociale est accompagné d'une augmentation de ses recettes permettant de ne pas accroître la durée d'amortissement de 
la dette sociale au-delà du 31 décembre 2033. Il précise que, pour l'application de cette règle, les recettes correspondent 
soit au produit d'impositions de toute nature dont l'assiette porte sur l'ensemble des revenus perçus par les personnes 
physiques, soit à des prélèvements sur les fonds des organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale. Il prévoit que la loi de financement de la sécurité sociale assure, chaque 
année, le respect de cette règle. 
3. D'une part, il ressort des termes mêmes de ces dispositions que la loi de financement de la sécurité sociale doit prévoir 
l'ensemble des ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au terme prévu pour celui-ci. Le Conseil 
constitutionnel sera ainsi mis à même de vérifier que ces ressources sont suffisantes pour que ce terme ne soit pas dépassé. 
4. D'autre part, ces dispositions doivent être combinées avec celles du premier alinéa du 2 ° du C du paragraphe I de l'article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, qui prévoient que la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour 
l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu 
notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » et que « cet équilibre est défini au 
regard des données économiques, sociales et financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ». Dès lors, les lois de financement de la sécurité sociale ne sauraient 
conduire à un transfert, au profit de la Caisse d'amortissement de la dette sociale, de recettes affectées aux régimes de 
sécurité sociale et aux organismes concourant à leur financement, sans compensation de nature à éviter une dégradation 
des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale de l'année à venir. 
5. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'article 1er de la loi organique est conforme à la Constitution. 
 
Décision n° 2022-836 DC du 10 mars 2022, Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 
11. L'article L.O. 111-4, qui reprend certaines dispositions de son ancien paragraphe I définissant le contenu du rapport 
accompagnant le projet de loi de financement de l'année, prévoit en particulier que ce rapport présente, pour chacun des 
exercices de la loi de programmation des finances publiques en vigueur, les écarts cumulés entre, d'une part, les prévisions 
de dépenses des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement et, d'autre part, les objectifs 
de dépenses décrits dans ce rapport ainsi que, le cas échéant, les mesures prévues par le Gouvernement pour les réduire. 
Ces dispositions, qui visent à améliorer l'information du Parlement, ne portent pas atteinte aux prérogatives que le 
Gouvernement tient de l'article 20 de la Constitution. 
12. Un éventuel retard dans la mise en distribution de tout ou partie des rapports et annexes devant être joints ne saurait 
faire obstacle à la mise en discussion d'un projet de loi de financement. La conformité de la loi de financement à la 
Constitution serait alors appréciée au regard tant des exigences de la continuité de la vie nationale que de l'impératif de 
sincérité qui s'attache à l'examen des lois de financement pendant toute la durée de celui-ci. Il en irait de même au cas où 
les circonstances ne permettraient pas le dépôt de tout ou partie d'un des documents précités. 
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les articles L.O. 111-4, L.O. 111-4-1, L.O. 111-4-2, L.O. 111-4-3 et L.O. 
111-4-4 du code de la sécurité sociale ne sont pas contraires à la Constitution. 
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2.2. Jurisprudence du Conseil d’État statuant au contentieux 
 
CE, Assemblée, 13 mai 1958, Caisse primaire « Aide et protection », n° 57302, au Recueil 
Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 1er de la loi du 20 juin 1936 "seront supprimés les cumuls de 
retraites, de rémunérations quelconques et de fonctions contraires à la bonne gestion administrative et financière du pays" 
; 
Considérant qu'il résulte tant des termes de la loi que de ses travaux préparatoires que cette disposition vise tous les agents 
ressortissants à un organisme chargé de l'exécution d'un service public, même si cet organisme a le caractère d'un 
"établissement privé" ; 
Considérant que le service des assurances sociales est un service public ; que sa gestion est confiée notamment à des caisses 
dites primaires ; que, par suite, et nonobstant la circonstance que, d'après l'article 28, paragraphe 1er, du décret du 30 
octobre 1935, celles-ci sont instituées et administrées conformément aux prescriptions de la loi du 1er avril 1898 et 
constituent ainsi des organismes privés, leurs agents ont pu légalement être compris parmi ceux auxquels il est interdit 
d'exercer un autre emploi ; 
Considérant, d'autre part, qu'aucune obligation n'incombait au gouvernement d'édicter, pour le cas du cumul d'un emploi 
dépendant d'un service public et d'un emploi privé, des dispositions analogues à celle qu'il a prévues pour atténuer la 
prohibition de cumul entre emplois publics ; 
 
CE, Assemblée, 27 novembre 1964, Caisse centrale de secours mutuel agricole et autre, n° 51425-51482-51483, au Recueil 
Considérant que l’administration des organismes et caisses de Sécurité sociale agricole par leurs représentants élus 
constitue un des principes fondamentaux du régime de la mutualité sociale agricole et relève comme telle de la compétence 
législative ; que ce principe doit toutefois être apprécié dans le cadre des limitations de portée générale qui y ont été 
introduites pour permettre certaines interventions jugées nécessaires de la puissance publique, en raison du caractère des 
activités assumées par lesdits organismes et par lesdites caisses ; 
Considérant qu’en application des dispositions du code rural et notamment de ses articles 1059, 1242 et 1245 précités ainsi 
que celles du décret du 9 avril 1957 relatif au contrôle des organismes de la mutualité sociale agricole, il appartient à 
l’autorité administrative d’exercer certains pouvoirs de tutelle sur la gestion des organismes et des caisses ressortissant au 
régime de la mutualité sociale agricole ; que, dès lors, les caisses requérantes ne sont pas fondées à soutenir qu’en 
soumettant l’ensemble des organismes de sécurité sociale et de mutualité agricole à des obligations découlant de la mise 
en œuvre de ces pouvoirs et notamment en décidant d’une part, à l’article 10 du décret, de faire application aux organismes 
et caisses dont s’agit, des dispositions de l’article L. 171 du code de la sécurité sociale, d’autre part, aux 5°, 6° et 7° de 
l’article 9 et à l’article 19-1° de subordonner à un agrément administratif la nomination du personnel de direction et de 
l’agent comptable et enfin, aux articles 24 et 25, de fixer les conditions de formation et de recrutement du personnel ci-
dessus spécifié, les auteurs dudit décret auraient méconnu le principe fondamental sus-énoncé, tel qu’il a été déterminé 
par le législateur ; 
Considérant, de même, eu égard aux dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées, qu’en fixant 
certaines règles applicables à l’établissement, à l’approbation et à l’exécution des budgets de la gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, de la prévention et du contrôle médical des organismes et caisses relevant du régime de la 
mutualité sociale agricole, les dispositions contenues dans les articles 28 à 32 du décret n’ont pas davantage méconnu le 
principe fondamental dont s’agit ni aucun droit des organes électifs desdits organismes et caisses dont la garantie ressortit 
à la compétence du législateur ; 
Mais considérant que s’il appartenait au gouvernement, comme il vient d’être dit, de prendre dans le décret attaqué, ainsi 
qu’il l’a fait, les mesures nécessaires en vue de l’exercice des pouvoirs de tutelle qui lui sont légalement reconnus sur les 
caisses et organismes susmentionnés, il ne lui appartenait pas en revanche d’attribuer à l’autorité administrative un pouvoir 
général et permanent de substitution en ce qui concerne notamment la gestion du personnel et le régime disciplinaire ; 
 
CE, Section, 18 février 1977, Hervouët, n° 99086, au Recueil 
Considérant qu'il résulte des dispositions de la convention nationale précitée, notamment de ses articles 17 et 28, que les 
caisses signataires de la décision attaquée du 5 juin 1974 dans le ressort géographique desquelles le sieur Hervouët avait 
son domicile professionnel, avaient qualité pour décider la mise hors convention dudit sieur Hervouët, alors même que le 
domicile de certains des assurés sociaux auxquels le requérant avait demandé des honoraires dépassant les tarifs 
conventionnels, était situe en dehors de leur ressort ; considérant que la circonstance que le sieur Hervouët avait bénéficié, 
en exécution de l'article 16 de la convention nationale du 28 octobre 1971, d'un droit permanent à dépassement, ne faisait 
pas obstacle à ce qu'il lui fut fait application des dispositions combinées des articles 17 et 28 de ladite convention qui 
permettent aux caisses primaires de décider de ne plus se placer sous le régime de la convention a l'égard d'un praticien 
qui a dépassé les tarifs conventionnels sans respecter les conditions prévues à l'article 10 de la convention et qui, en 
particulier, n'a pas détermine le montant de ces honoraires « avec tact et mesure » ; considérant qu'il résulte de l'examen 
de la décision du 5 juin 1974, que cette dernière est motivée par plusieurs dépassements d'honoraires au cours de l'année 
1973 et non, comme le soutient le sieur Hervouët, par un seul d'entre eux ; qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur 
Hervouët n'a pas usé de son droit à dépassement avec tact et mesure, comme l'exige l'article 10 de la convention nationale 
; considérant que, tout ce qui précède, il résulte que la requête du sieur Hervouët tendant à l'annulation du jugement par 
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lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande a fin d'annulation pour excès de pouvoir de la décision prise 
le 5 juin 1974 à son encontre doit être rejetée ; 
 
CE, Section, 6 juin 1986, Fédération des fonctionnaires agents et ouvriers de la fonction publique et autre, n°55751, 55752, 
55754, 55757, au Recueil 
Considérant que, si l'institution de critères de ressources en matière de droit aux prestations familiales touche à un principe 
fondamental de la sécurité sociale, l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie était compétente, en vertu des 
dispositions précitées, pour adopter de telles mesures qui relèvent de la législation territoriale, sans qu'y puissent faire 
obstacle ni l'existence de dispositions législatives antérieures ni aucun principe général du droit applicable en la matière ; 
que les modalités de détermination des seuils de revenus qu'a arrêtées l'assemblée territoriale ne portent pas atteinte, en 
l'espèce, au principe général en vertu duquel la nation assure à la famille les conditions nécessaires à son développement 
et garantit, notamment à l'enfant et à la mère, la sécurité matérielle ; 
 
CE, Assemblée, 26 octobre 1990, Union des assurances du secteur privé et autres et Société Drouot Assurances et autres, 
n°72641, 72642, au Recueil 
Considérant, d'une part, que si la cotisation prévue par l'article L. 213-1 du code des assurances a été instituée afin de tenir 
compte des charges que les accidents de la circulation entraînent pour les régimes obligatoires d'assurance maladie, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que le produit de cette cotisation résultant du taux de 15 % fixé par le décret attaqué soit 
manifestement hors de proportion avec ces charges ; 
 
CE, Assemblée, 10 juillet 1996, U.R.S.S.A.F de la Haute-Garonne, n°131678, au Recueil 
Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution de 1958 la loi détermine les principes fondamentaux de la sécurité 
sociale ; qu'il ressort d'un de ces principes qu'est réservée au législateur la détermination des éléments de l'assiette des 
cotisations de sécurité sociale, en ce qui concerne tant le régime général que les régimes spéciaux obligatoires ; qu'en 
revanche la fixation du taux des cotisations relève du domaine réglementaire ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi susvisée du 8 avril 1946 : "Des décrets pris sur le rapport des ministres 
du travail et de la production industrielle, après avis des organisations syndicales les plus représentatives des personnels, 
déterminent le statut du personnel ... - Ce statut national ... se substituera de plein droit aux règles statutaires ou 
conventionnelles, ainsi qu'aux régimes de retraite ou de prévoyance antérieurement applicables à ces personnels ..." ; que 
le décret précité du 22 juin 1946 approuve ce statut et institue, notamment par ses articles 22 à 25, un régime spécial de 
sécurité sociale au profit de ces personnels ; que la fixation des éléments de ce régime spécial, y compris de ceux qui sont 
relatifs à l'assiette des cotisations, dont la détermination relève, comme il a été dit, du domaine de la loi, pouvait être 
opérée par décret sur le fondement de l'article 47 précité de la loi du 8 avril 1946, qui a donné compétence au pouvoir 
réglementaire ; que, toutefois, contrairement à ce que soutient EDF-GDF, aucune disposition dudit décret ni aucune autre 
disposition, n'a donné compétence aux ministres, auteurs de l'arrêté du 29 juin 1960, pour définir l'assiette, ni même pour 
fixer le taux des cotisations salariales et patronales à verser pour le compte de ces personnels dans le cadre dudit régime ; 
qu'il suit de là que l'U.R.S.S.A.F. de la Haute-Garonne est fondée à soutenir que ledit arrêté a été pris par des autorités 
incompétentes et, par suite, à demander, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de sa requête, que cet arrêté 
soit déclaré illégal ; 
 
CE, 23 avril 1997, Consorts A. et Centre hospitalier de Rennes, n°157664, 157697, au Recueil 
Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'alinéa 3 de l'article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : "Si la 
responsabilité du tiers est entière ou si elle est partagée avec la victime, la caisse est admise à poursuivre le remboursement 
des prestations mises à sa charge à due concurrence de la part d'indemnités mises à la charge du tiers qui répare l'atteinte 
à l'intégrité physique de la victime, à l'exclusion de la part d'indemnité, de caractère personnel, correspondant aux 
souffrances physiques ou morales par elle endurées et au préjudice esthétique et d'agrément" ; qu'aux termes de l'article 
8 de la loi du 19 janvier 1983 susvisée : "Dans les établissements d'hospitalisation publics ..., la part des dépenses prises en 
charge par les régimes d'assurance maladie fait l'objet chaque année ... d'une dotation globale au profit de chaque 
établissement. Il est procédé, dans les mêmes conditions, à une révision de la dotation globale en cours d'année, s'il se 
produit une modification importante et imprévisible des conditions économiques ou de l'activité médicale ..." ; que si 
l'article 8 précité de la loi du 19 janvier 1983 a, dans le but d'assurer une meilleure maîtrise des dépenses d'assurance 
maladie, modifié le système de financement des dépenses hospitalières par les régimes d'assurance maladie, en instituant 
une dotation globale de financement, cette modification n'avait pas pour objet et ne pouvait avoir pour effet de mettre 
automatiquement à la charge desdits régimes les conséquences financières des actions engageant la responsabilité des 
centres hospitaliers et de priver les caisses d'assurance maladie du recours dont elles disposent contre les tiers en vertu de 
l'article L. 376-1 du code de la sécurité sociale ; que, dès lors, en estimant que la caisse primaire d'assurance maladie d'Ille-
et-Vilaine, auprès de laquelle est affilié R. A., avait, en dépit des nouvelles règles de financement des hôpitaux, intérêt à 
faire valoir les droits qu'elle tirait dudit article et en confirmant sur ce point la solution retenue par les premiers juges, la 
cour administrative d'appel a fait une exacte application de la loi ; 
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CE, 17 novembre 1997, Syndicat des médecins libéraux et autres, n°181622, 181623, Au Recueil 
Considérant que le principe d'égalité n'implique pas que des personnes se trouvant dans des situations différentes soient 
soumises à des régimes différents ; qu'ainsi, à supposer que les praticiens ayant choisi, en application des dispositions 
précitées de l'article L. 722-1-1 du code de la sécurité sociale, de s'affilier au régime d'assurance maladie et maternité des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles, se fussent trouvés dans une situation différente de celle des autres 
praticiens exerçant leur activité dans le secteur II de la convention, les auteurs de l'ordonnance ont pu, sans méconnaître 
le principe d'égalité, prévoir que tous les médecins exerçant dans le secteur II relèveraient, pour la détermination de leurs 
cotisations et de leurs prestations, du régime d'assurance maladie et maternité découlant des règles posées par l'article L. 
722-1 du code de la sécurité sociale et par le deuxième alinéa de l'article L. 722-4 du même code ; 
Considérant que les dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 24 janvier 1996, combinées avec celles tant de l'article L. 
722-1 du code de la sécurité sociale que des premier et deuxième alinéas de l'article L. 722-4 du même code, ont pour effet 
de maintenir, sans les possibilités de dérogation ouvertes par l'article L. 722-1-1, les différences de régime de cotisation 
entre les médecins exerçant respectivement dans le secteur I et le secteur II ; que ces différences, qui résultent de ce que 
les intéressés ont dans le premier cas choisi d'appliquer les tarifs conventionnels et dans le second, opté pour des tarifs 
distincts destarifs conventionnels, sont en rapport avec l'objet de la législation en cause ; que leur prise en compte justifie 
l'existence de régimes de cotisations différents pour chaque catégorie de praticiens, sans que soit méconnu le principe 
d'égalité ; 
Considérant que les auteurs de l'ordonnance du 24 janvier 1996, en prévoyant que, pour la détermination de leur cotisation 
et de leurs prestations, les médecins exerçant leur activité dans le secteur II et affiliés au régime d'assurance maladie et 
maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles relèveraient durant une période d'un an à compter du 
1er avril 1996 des règles posées par l'article L. 722-1 du code de la sécurité sociale et par le deuxième alinéa de l'article L. 
722-4 du même code, ont édicté une mesure de portée générale exclusive de toute intention de réprimer le comportement 
des personnes concernées antérieurement à l'intervention de l'ordonnance du 24 janvier 1996 ; que, dès lors, l'article 6 de 
ladite ordonnance ne revêt pas le caractère d'une sanction ; que le moyen tiré à son encontre de la violation du principe de 
non-rétroactivité des dispositions répressives ne peut qu'être écarté ; 
 
CE, Assemblée, 5 mars 1999, Rouquette et autres, n°194658, 196116, au Recueil 
Considérant que le législateur, en subordonnant à une condition de ressources le bénéfice des allocations familiales, a 
entendu maintenir l'équilibre financier de la branche famille de la sécurité sociale, qui est un objectif d'utilité publique, et 
s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; que, dès lors, les requérants ne sont 
pas fondés à soutenir que les dispositions de l'article L. 521-1 du code de la sécurité sociale porteraient une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de leurs biens ou méconnaîtraient le principe de non-discrimination dans le droit au 
respect des biens qui résulte des stipulations combinées de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article premier du premier protocole additionnel à la convention ; 
Considérant que le législateur a prévu une majoration du plafond de ressources institué pour l'attribution des allocations 
familiales lorsque les deux conjoints exercent une activité professionnelle productrice de revenus ; qu'ainsi les requérants 
ne sont, en tout état de cause, pas fondés à soutenir que les dispositions de l'article L. 521-1 du code de la sécurité sociale 
pénaliseraient l'exercice d'une activité professionnelle par la mère et introduiraient quant au droit au respect des biens de 
chacun des conjoints une discrimination selon le sexe qui serait contraire aux stipulations combinées de l'article 14 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article premier du 
premier protocole additionnel à la convention ; 
 
CE, 6 septembre 2006, Union des familles en Europe, n°277752, au Recueil 
Considérant, en second lieu, que l’Union des familles en Europe soutient qu’une atteinte au principe général d’égalité 
devant les charges publiques, en faveur de l’Etat employeur au regard d’autres employeurs, résulte de la seule circonstance 
que les dispositions issues de l’article D. 712‑38 du code de la sécurité sociale excluent de l’assiette des cotisations dues à 
la caisse nationale des allocations familiales pour les fonctionnaires certains éléments de rémunération compris dans 
l’assiette de droit commun des cotisations sociales fixée par l’article L. 242‑1 du code de la sécurité sociale ; que, toutefois, 
le principe général d’égalité devant les charges publiques ne s’oppose pas à ce que des personnes affiliées à des régimes 
de sécurité sociale différents, lesquels forment un ensemble dont les dispositions ne peuvent être envisagées isolément, 
soient soumises à des règles d’assiette différentes pour le calcul du montant des cotisations dues par leur employeur ; 
 

2.3. Jurisprudence de la Cour de cassation 
 
2e Civ., 19 mars 1956, Bulletin 1956 II N° 199 
Mais attendu que la législation de la sécurité sociale étant d’ordre public, nul n’y peut déroger ; qu’il n’est pas contesté en 
l’espèce que les études poursuivies par la demoiselle de Vorges après l’âge de 20 ans à l’Institut britannique de Paris ne 
répondant pas aux conditions fixées pour ouvrir droit aux prestations extralégales, Dormet de Vorges ne pouvait en 
bénéficier, qu’il s’ensuit que les organismes de sécurité sociale étaient en droit d’annuler une décision prise à tort et d’en 
suspendre les effets ; 
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Soc., 25 mars 1985, pourvoi n° 83-16.376, Bulletin 1985 V N° 209 
Mais attendu qu’aux termes de l'article L. 120 du code de la sécurité sociale, sont considérées comme rémunérations pour 
le calcul des cotisations de sécurité sociale, toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature ; que les juges du fond qui ont relevé que la participation du comité d’entreprise, dpont le budget est 
alimenté par une contribution de l’employeur, était intervenue à l’occasion d’un voyage organisé au profit des seuls salariés 
de l’entreprise et de leurs conjoints, et ont justement déduit qu’elle s’analysait en un avantage dont avait bénéficié les 
travailleurs en raison de leur appartenance à l’entreprise et à l’occasion du travail accompli ; qu’ils ont ainsi justifié leur 
décision ; 
 
Soc., 10 mars 1994, pourvoi n° 91-11.516, Bulletin 1994 V N° 87 
Mais attendu que les régimes de sécurité sociale complémentaires qui reposent, comme les régimes de sécurité sociale de 
base, sur des mécanismes d'affiliation obligatoire pour les employeurs et travailleurs compris dans son champ d'application, 
et qui imposent aux établissements qui perçoivent les cotisations et répartissent les prestations, quelle que soit leur nature 
juridique, des sujétions particulières en vue de répondre à la mission sociale qui leur est confiée, ne sont pas visés par les 
dispositions des articles 7 et 8 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, ni 
par celles des articles 85 et 86 du Traité instituant la Communauté économique européenne ; 
 
Soc., 7 avril 1994, pourvoi n° 91-22.147, Bulletin 1994 V N° 142 
Qu'il s'ensuit qu'en statuant comme elle l'a fait, alors que les indemnités versées aux salariés ayant accepté la 
transformation de leur emploi à temps plein en emploi à temps partiel ont le caractère de dommages-intérêts compensant 
le préjudice né pour les intéressés, de la réduction de leur temps de travail, en sorte qu'elles ne doivent pas être incluses 
dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
Soc., 18 octobre 2001, pourvoi n° 00-12.463, Bull. 2001, V, n° 327 
Attendu que, pour rejeter son recours, l'arrêt attaqué retient que, selon la décision du Conseil constitutionnel du 28 
décembre 1990, la contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des impositions, et que M. A., soumis en France 
à l'impôt sur le revenu, ne peut se prévaloir des dispositions communautaires, car il exerce son activité professionnelle dans 
un Etat qui n'est pas membre de la Communauté économique européenne ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte des dispositions de l'article L. 136-1 du Code de la sécurité sociale susvisé, 
telles qu'interprétées par la Cour de justice des Communautés européennes, qu'en raison de l'affectation sociale de la 
contribution sociale sur les revenus d'activité et de remplacement créée par ce texte, celle-ci a la nature d'une cotisation 
sociale, et non d'une imposition, de sorte que M. A., ressortissant français résidant en France, mais affilié au régime de 
sécurité sociale suisse en application de la Convention franco-suisse de sécurité sociale, n'en est pas redevable, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
Soc., 31 mai 2012, pourvoi n° 11-10.762, Bull. 2012, V, n° 166 
Mais attendu que si la contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des "impositions de toute nature" au sens 
de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient dès lors au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et 
les modalités de recouvrement, cette contribution revêt également, du fait de son affectation exclusive au financement de 
divers régimes de sécurité sociale, la nature d'une cotisation sociale au sens de l'article 13 du Règlement CEE n° 148/71 du 
14 juin 1971 ; 
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